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CHRONIQUE- 1? 

AVIS. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peu', encore s 'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et gudérales. 

. 0, 
ASSEMBLE! WATÏOKTAX.E. 

11 s'agissait aujourd'hui de remplacer au fauteuil de ia 

présidence, M. Senard, nommé ministre de l'intérieur. 

Mais, avant de descendre du bureau, et pour finir par un 

acte qui doit honorer celui qui en a eu l'initialive, M. Se-

n ml a proposé à l'Assemblée d'acquitter une dette sacrée 

envers la mémoire du général Négrier, tué en combat-

tant pour la défense de l'ordre et de la République. L'il-

lustre général est mort pauvre et laisse une veuve et 

deux enfans auxquels la loi n'accorde qu'une faible p. n-

sion. M. le président a demandé qu'un décret spécial as-

surât à cette malheureuse famille, à litre de récompense 

nationale, une pension de 3,000 francs. Il a demandé, en 

outre, que son fils, jeune homme de dix-neuf ans, en-

gagé volontaire dans le 17e léger, et qui a déjà subi avec 

succès plusieurs examens de capacité, fut nommé sous-

lieutenant. Ces deux propositions ont été immédiatement 

adoptées à l'unanimité. Le même décret ajoute que le 

cœur du général sera déposé aux Invalides et que sa dé-

pouille mortelle sera remise à la ville de Lille, suivant le 

vœu exprimé, au nom de cot e vill>, par le préfet du dé-

partement du Nord. 

M. Senard, en quittant le fauteuil de la présidence, a 

adressé à l'Assemblée quelques paroles dignes et pleines 

d'effusion. On comprend qu'après avoir traversé, comme 

président de l'Assemblée des jours si difficiles et mérité 

l'immense honneur d'un décret spécial qui déclare qu'il a 

bien mérité de la patrie, M. Senard ait hésité à se laisser 

entraîner dans les hasards et dans les luttes de la vie mi-

nistérielle. Mais on comprend aussi que M. le général Ca-

vaignac ait voulu s'associer, pour l'accomplissement des 

devoirs considérables que lui imposent les dangers de la 

situation, l'homme qui a partagé avec lui la responsabilité 

morale de la lutte. Il y a d'ailleurs d'immenses services à 

rendre au ministère de l'intérieur ; depuis quatre mois il y 

règne une désorganisation que l'on pourrait croire systéma-

tique; il faut qu'enfin l'ordre y renaisse et que le pouvoir rem-

p isse sa mission. Le tour de l'ordre est arrivé; que M. Se-

nard s'empresse de remplir le programme si sage qu'il a 

tracé lui-même auxapplaudissemens de l'Assemblée ; que 

par une administration loyale et ferme, par le choix scru-

puleux de ses agens, par sa sollicitudeà rassurer tous les 

intérêts depuis si longtemps effrayés et compromis, il par-

vienne à faire aimer dans la République un gouverne-

ment d'honnêtes gens et protecteur de tous, et il aura 
encore une fois bien mérité du pays. 

M. Marie a été nommé président par 4 14 suffrages con-

tre 297 donnés à M. Dul'aure, et 61 obtenus par M. La-
ero-se. 

Ayant de se séparer, l'Assemblée, sur la proposition du 

ministre de l'intérieur, a adopié d'urgence deux projets 

de décret, dont le premier ouvre un crédit de trois mil-

lions pour secours provisoires aux gardes naiionaux bles-

ses dans les derniers événemens, et pour frais de nourri-

ture des gardes nationaux accourus à Paris pour y défen-

dre l'ordre et les lois. — Le second ouvre un crédit ex-

traordinaire d'un million pour dépenses relatives à la garde 
nationale mobile. 

Quant au décret sur les ateliers nationaux, qui se trou-

vait inscrit à l'ordre du jour, la discussion a été renvoyée 

a lundi, sur la demande du général Cavaignac, président 

uu Lonseil. L'honorable général a annoncé que depuis le 

juin les mesures propres à assurer le résultat auquel 

tendent tous les ypeiix ont été prises, qu'elles sont en 

yoied exécution, et qu'il sera à même de soumetlre lundi 

a 1 Assemblée un travail d'ensemble et des résultats. 

Ojmaiu commencera la discussion de la loi munici-
pale. 

Au 
commencement de la séance, le président du Con-
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- Par suite du refus de M. l'amiral Le-
<«ic, M. Basli le était chargé du ministère de la marine, 

^ que le ministère des affaires étrangères serait confié à 
w - le général rwion,, 

l'assistance d 'un juge d'instruction, tons les délails de 

celte procédure. 

M. le colomcl Bertrand est venu aujourd'hui s'installer 

au Palais-de-Juslice. 
M-ï.l fiiuj, 3S *i ,»i'!e 'i è .euntldjjq sanBèa no «yxitièd 

On vient d'arrêter, rue du falloir St-Victor et rue Neu-

ye-St-Paul, trois individus, dont l'un est agent consulaire 

à St-Thomas, chez lesquels on a saisi une grande quantité 

d'armes de toute espèce. 

On a également trouvé toute une eorrespon lance de 
Barbès. 

Ces trois individus ont été écroués à la Conciergerie. 

On lit dans le Messager : 

« Le lieutenant-colonel delà ,' 

ordre du général Lamoricière. >> 
légion a été an été 

tgis 901(000 CibléS.'/! ov.noUiîit eoiui ;;..*>. t. J 
Par suite d'un ordre du ministre de l'intérieur, M. Bau-

drol, commissaire de police des délégalions judiciaires, 

vient de procéder à une perquisition au domicile de M. 

Deflotte, officier de marine. Cette opération a donné lieu 

à la saisie de cinquante et quelques pièces diverses trai-

tant de la politique, de l'organisation du travail et des as-

sociations phalanstériennes. 
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Hier soir, M. Latahne, ingénieur, directeur des ateliers 

nationaux, a été arrêté au parc de Monceaux. M. Lalanne 

avait, dit-on, fait parvenir au moyen de laissez-passer. 

revêtus de sa signature, de l'argent jusqu'aux ouvriers 

occupant le faubourg Saint-Antoine. 

Les perquisitions à domicile continuent, et de nombreu-

ses arrestations ont été opérées cette nuit encore et ce 

matin, non seulement dans les quartiers qui ont été le 

centre de l'insurrection, mais sur tous les points de Paris 

où des individus sont signalés comme y ayant pris part, 

ou ayant concouru à préparer ses moyens d'exécution. 

Aujourd'hui vers midi, on a apporté à la préfecture de po-

lice des mortiers de fonte d'un très fort calibre et leurs 

pilnos ; ces mortiers avaient servi à une fabrication clan-

destine de poudre. Il a été constaté que leur origine n'é-

tait pas celle que l'on eût dû naturellementsupposcr, c'est-

à-dire qu'ayant été fabriqués pour le commerce de la dro-

guerie, ils eussent pu être achetés ou enlevés par les in-

surgés; tout au contraire, ces mortiers paraîtraient avoir 

été spécialement fondus et forés pour la l'abri alion des 

poudres, et parmi ceux qui ont été saisis, il s'en trouve-

rait même deux dont le forage ne serait pas entièrement 

terminé. ■ 

Au nombre des personnes les plus récemment arrêtées, 

se trouvent des officiers des 8% 9% 12e et 5e légions. 

M. Laugier, l'un des membres du Club des Clubs, a été 

arrêté à son domicile et conduit à la Conciergerie. 

Il y a eu quelqu'exagéra ion dans ce qui a été dit et im-

primé sur le nombre des forçats et des réelusionnaires 

libérés qui se seraient trouvés dans les rangs des insurgés. 

Il n'est pas douteux qu'en ces déplorables circo stances, 

comme dans toutes celles où l'ordre et la sécurité publi-

que sont compromis , des repris de justice n'aient tenté 

de commettre quelques méfaits; mais jusqu'à ce moment 

on n'a pu constater d'une manière positive la présence 

parmi les prisonniers que d'une vingtaine de condamnés 

correctionnels, etl'onn'y a reconnu qu'un seul forçat en 

rupture de ban nommé Boulard, et un réclusionnaire li-

béré, Clément, dit Longue-Epée. 

Deux soldats du corps spécial des pompiers de la ville 

de Paris, qui avaient disparu de la caserne du quai des Or-

fèvres depuis jeudi, jour où les insurgés engageaient la 

lutte contre la force publique, et qui n'y étaient rentrés 

qu'avant-hier 27, alors que l'ordre était rétabli, ont été 

arrêtés ce matin par leurs camarades et livrés à la justice 

par les officiers du corps, sous l'accusation d'avoir pris 

les armes dans les barricades et d'avoir fait cause com-

mune avec les révoltés. 
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Le bruit s'était répandu dimanche matin, dans le 12e 

arrondissement, que le maire de cet arrondissement avait 

été fusillé la veille, à la suite cie l'occupation du quartier 

du Panthéon. Il était vrai qu'une exécution militaire avait 

eu lieu après la prise de la barricade de l'Estrapade, où 

un bataillon de ligne et la garde nationale ont perdu tant 

de monde ; mais ce n'est pas le maire en exercice du 12* 

arrondissement qui, pris les armes à la main avait été 

passé par les armes : c'est le sieur Cornet, ancien maire, 

médecin et ami de Barbès, placé par son influence à la 

tête de l'administration, quelques jours après l'avènement 

du Gouvernement provisoire de lévrier dernier. C'est le 

sieur (.omet qui avait constitué la 12 e légion, qui avait 

présidé à son armement et à ses élections, aidé du sieur 

Roc piet, détenu à Vincennes depuis le 15 mai. 

Ce' le nuit, une colonne de six cents posonhiers' a été 

conduite au fort d'Ivry par un détachement de garde na-

tionale et une compagnie de cuirassiers. Les prisonniers 

aivaii nt les mains attachées et étaient liés deux par deux. 

Quelques-uns de^ces lr •mines, durant le ira j. t, ne ces-

saient de proférer contre la garde nationale les plus hor-

ribles menaces. 

Us ont été placés dans une casemate ; un peloton de 

soldats du génie est placé constamment l'arme au bras 

devant la porte avec ordre de faire l'eu à la première ten-

tative d'évasion. Celle catégorie de prisonniers se com-

pose de C( ux qui ont déjà subi un iul.crrogal.uire cl contre 

lesquels s'élèvent dos preuves de flagrant délit. 

de u oralilé qui dans les premiers mois de la révolution 

ont donné lieu à de fâcheuses insinuations. 

Il parait que le nombre des Iroupes réunies à Paris le 

vendredi matin, 22 juin, ne s'élevait pas à 10,000 hom-

mes. L'enquête a pour but de constater quelles données 

la Commission executive avait ou devait avoir sur un com-

plot qui depuis un mois élaiten permanence, et quel mo-

tif a pu l'aire négliger les mesures de précaution que com-

msndaitla sûreté publique. 

La commission s'est fait remettre l'instruction commen-

cée sur la journée du 16 avril, et elle aura a examiner la 

corrélation qui peut exister entre ces faits et ceux de la 

dernière insurrcclii n. 

Le désarmement continue dans les 8e , 9 e et 12 e légions. 

U se fait avec moins d'activité dans les autres légions de 

Paris. L'autorité militaire a donné à cet égard les ordres 

les plus exprès, et ce serait à, /la négligence des maires 

d'arrondissemens qu'il faudrait imputer réexécution de-

ces ordres. Il est proseritde désarmer tons ceux qui, sans 

motifs légitimes, n'ont pas paru aux prises d'armes des 

trois premiers jours du combat. Lundi, en effet, on a pu 

voir dans les rangs de la garde nationale, bien des ap-

paritions tardives et suspectes. 

On a même arrêlé hier et aujourd'hui des individus qui, 

après avoir combattu vendredi et samedi avec les insur-

gés, s'étaient présentés le dimanche matin dans leurs 

compagnies, soit pour détourner les soupçons, soit pour 

sui prendre des secrets à reporter ensuite à leurs com-

plices. 

La visite des hôtels garnis est également recommandée 

comme une des mesures les plus urgentes et des plus uti-

les. C'est là, en effet, que se porte cette population flot-

tante de plus de vingt mille hommes, où se recrutent les 

malfaiteurs et les instrumees de tous les désordres. Mais 

le nombre des agens chargés de cette surveillance est 

évidemment insuffisant, et l'on parle d'augmenter du 

double, ne fût-ce que temporairement, le nombre des 

commissaires de police. 

C'est là mie mesure qui est depuis longîemps récla-

mée, et qui, aujourd'hui surtout, est indispensable. 

Ce soir, à neuf heures, un convoi beaucoup plus consi-

dérable que celui dont nous avons parlé hier est parti de 

Ssint-Thomas-d'Aquin, escorté de plusieurs régimens de 

cavalerie et d'infanterie, pour se rendre à Vincennes. On 

évalue à plus de 40,000 fusils et à 20,000 sabres, le 

nombre d'armes transportées par ces voitures. 

On sait que dimanche soir une alei te fort vive se dé-

clara dans les environs du palais de l'Assemblée : on an-

nonçait que des bandes d'insurgés se présentaient du côté 

de la barrière de l'Etoile, que des coups de feu avaient été 

tirés, et que les cuirassiers avaient été forcés de se re-

plier. Ce fut alors que l'ordre fut donné d'élever des bar-

ricades à l'entour du palais. 

Voici la cause de cette alerte. 

Un cuirassier était placé en vedette dans les Champs-

Elysées, quand un individu s'approclnnt, lui tira un coup 

de pis 1 olet. La balle glissa sur la cuirasse, et le cavalier, 

poursuivant l'agresseur, le frappa d'un coup de pointe 

qui le renversa. Le cuirassier regagnait sa place quand 

son agresseur, qui n'était que blessé "et qui avait pu re-

charger son pistolet, fît une seconde fois feu sur lui A ce se-

cond coup de feu le détachement des cuirassiers se porta 

en avant, s'empara de l'assassin, puis se replia jusqu'à 

la ligne ou se trouvait un corps de lanciers pour lui re-

mettre le prisonnier, qui ayant, quoique blessé griève-

ment, tenté de s'évader dans la lutte, fut du haut du 

pont précipité dans la Seine. 

Un morceau des vêtemens de cet homme est resté en-

tre les mains de ceux qui cherchaient à le retenir. C'est 

un "morceau de drap qu'aux boutons qui y sont encore at-

tachés, on reconnaît pour avoir fait partie d'une iunique 
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La commission d'enquête instituée par l'Assemblée na-

tionale a dep\ entendu de nombreux témoins et réuni une 

grande quantité de docuinens. Comme nous l'avons dit 

hier, ses investigations s'étendent au-delà des faits insur-

n ctionncls. 
File a déjà recueilli des rcnwignetnens sui neà bots 

La partie de l'instruction relative aux actes d'insurrec-

tion et de massacre qui ont été commis vers la barrière 

de Fontainebleau a déjà produit, à ce qu'on assure, des 

résultats qui permettent d'espérer" que ces crimes ne de-

meurerout pas impunis. En effet, les investigations faitts 

par M. Lacaille, juge d'instruction, ont amené fa saisie 

des débris des armes et des insignes des victimes, on la 

possession de divers individus qui sont aujourd'hui 

détenus au fort d'Ivry. Ainsi, l'un aurait été trouvé pos-

sesseur de l'épée de l'infortuné général Bréa, qui avait 

été cachée sous un tas de fumier ; un autre était por-

teur du sabre du capitaine d'état - major Thouvonel. 

L'une des épau'.cltes de cet officier a été saisie en la pos-

session d'un troisième, et l'on croit être sur la trace de 

celui à qui est échue en partage l'autre épaulette du mal-

heureux aide-de-camp. 

M. Delair, ancien avoué à la Cour d'appel de Paris, 

est au nombre de-; individus arrêtés comme ayant pris 

part à l'insurrection. 

Dimanche soir^ quand le général Lamoricière ordonna 

de cesser le feu à la place Saint-Antoine, afin de sommer 

les insurgés de se rendre, ceux-ci crurent , à ce qu'il 

parait que c'était la force arni' e qui demandait à capitu-

ler. Ils se- réunirent alors en conseil derrière la barricade 

de la rue de la Hoquette, et quelques-unes des personnes 

qu'ils tenaient prisonnières dans leurs maisons purent en-

tendre les débats qui s'engagèrent. 

1 a première condition qu'ils voulaient imposer, c'était 

unflipoinmo de .'il) millions à partager entre les combat-

■«« démocrate» ; c'était hV le point capital. Ils deman-

daient ensuite la tête du général Cavàignoc, et ils exi-

geaient que les représentées qui se trouvaient alors sur 

le lieu du combat leur amenassent immédiatement Barbès 

et les autres détenus du lô mai. 

Ou sait que plus tard ils se bornaient à demander am-

nistie pleine cl entière, et comment le général Cavaignuo 
reçut celte demande. 

Quelques journaux ont annoncé que plusieurs femmes 

avaient été arrêtées au moment où elles vendaient aux 

soldats de l'eau-de-vie empoisonnée. 
II est vrai que les arrestations dont il s'agit onteu lieu ; 

mais il faut ajouter que l'analyse chimique, à laquelle il a 

été procédé par M. Pelouze, a constaté de la manière la 

plus formelle qu'il n'existait aucune substance vénéneuse 

dans l'eau-dc-vie saisie. ■ 
On a aussi annoncé que le 27 juin, on avait arrêté une 

vivandière accusée d'avoir vendu de l'eau de-vie empoi-

sonnée dans le quartier du Gros-Caillou ; que cette vivan-

dière avait opposé la plus vive résistance , qu'on ne lui 

avait | as laissé le temps de faire.nsaged'un pistolet, etc. 

La femme qui a été arrêtée au Gros-Caillou n'est pas 

vivandière ; elle ne vendait pas d'eau-de-vie, elle était 

seulement ivre d'eau-de-vie. 

Il est faux aussi que depuis la fin de la lutte il y ait eu 

un seul prisonnier fusillé. 

Les derniers jours que nous venons de traverser ont 

été signalés par trop de douloureux événemens pour 

qu'on ne soit pas heureux de pouvoir démentir de pareils 

faits. 

On lit dans le Constitutionnel : 

« M. Vieyra, capitaine en premier de la 3 e compagnie 

du 2 e bataillon de la 1" légion, a reçuau 15 mai des car-

touches ( u'il a distribuées à sa compagnie. A l'attaque 

du clos Saint-Lazare, un garde national de la compagnie 

Vieyra, qui avait gardé de ses cartouches , s'est aperçu 

qu'une d'elles contenait du son au lieu de poudre. Cette 

cartouche pleine de son est entre les mains de M. Vieyra. 

Le papier d'enveloppe est le même que le papier d'enve-

loppe des poudrières du Gouvernement. » 

On lit dans le Moniteur : 

« Les représentant se sont réunis ce matin dans la salle 

des Conférences. Le but de cette réunion était la grande 

revue des gardes nationales des départemens venues à 

Paris pour défendre l'ordre et la famille si odieusement 

attaqués pendant trois jours. 

» A sept heures les représentàns se sont placés devant 

la grille du palais, et le défilé a commencé. 

» Plus de cent mille gardes nationaux, venus de toutes 

les parties de la France, ont passé devant les représen-

tàns, qui étaient en grand nombre; ils faisaient retentir 

les cris de : « Vive l'Assemblée nationale ! A bas les mon-

tagnards ! Vive la Républ que des honnêtes gens! » 

» Les représentàns, le chapeau à la main, répondaient 

à ces vivat par des cris non moins enthousiastes. Les gar-

des nationales tendaient la main aux représentàns, qui la 

pressaient avec la plus grande effusion. 

» Le défilé a duré trois heures. Chaque garde national 

portait avec lui ses vivres de campagne, les uns dans des 

havresacs, les autres au bout de leur fusil. Ce coup d'œil 

était d'un effet pittoresque. 

» On ne saurait trop louer le dévoûment des gardes 

nationales de province, qui n'ont pas craint d'abandon-

ner leurs affaires, leurs familles, leurs champs, pour ve-

nir au secours de la société menacée dans ses fonde-

mens. 

» Après le défilé, les gardes nationales des départe-

mens ont gagné leurs cantonnemens respectifs, les dis-

tributions de vivres de campagne ont commencé et le dé-

jeuner de ces brav< s gens s'est fait pour la plupart en 

plein air. 

» Ont figuré à cette revue les gardes nationaux de : 

» Béthune, Lens, Laon, Arras, Turcoing, ïréport, La 

Fère, Gien, Châtillon, Gers, Coucy-le-Château, Nanteuil, 

Quesnoy, Avesnes, Ribecourt ; plusieurs cantons de l'ar-

rondi.- sèment de Compiègne; des détachemens de l'Aube, 

Côte-d'Or et Haute-Marne, Maubeuge, Compiègne, Quin-

cy, Panchand, La Chapelle-sous-Crécy , Loir-et-Cher, 

Boulogne-sur-Mer, Noyon, Joinville, Jouy-sur-Mer, Choi-

sy-sur-Marne, Lille , Cambrai, Indre , Cher , Braisne, 

Brest, etc., etc. 

» Rozoy- en-Brie , Romilly, Méry-sur- Seine, Autun, 

Bar-sur-Aube, Avallon, sont arrivés vers midi à l'Assem-

blée nationale, ainsi que Semur (Côte-d'Or). » 

Aujourd'hui venait aux assises l'affaire de l'incendie et 

de la dévastation des bâtimens de la station d'Enghien. 

On n'a pu faire monter les vingt-trois accusés à cause de 

l'encombrement des nouveaux détenus à la Conciergerie. 

Peu de témoins étaient venus, et, sauf trois, aucuns des 

avocats ne se présentaient. 

M. F avocat-général Pinard a demandé la remise à la 

session prochaine. 

M. le président de Vergés, après ses réquisitions, s'ex-

prime ainsi : 

Les circonstances actuelles et l'impossibilité de réunir les 
témoins et les accusés mêiae en ce moment confondus à la 
Conciergerie avec un grand nombre de nouveaux détenus, 
obligent la Cour à remettre l'affaire à la prochaine session. 

Nous profitons avec empressement de la publicité de cette 
audience pour dire ici que deux des témoins appelés aujour-
d'hui, M. Granday, cliet de bataillon de la garde nationale 
de Montmorency, et M. Train, officier de pompiers, ont péri 
samedi dernier a l'attaque de la barricade de la rue du Fau-
QOure-Saint Denis. Sans que leurs foyers fussent menacés, ces 
courageux citoyens n'avaient pas liésité, comme tant, d'au-
tres, ù venir combattre à Paris pour lu défense des lois, de 
l'ordre el de la liberté, et ils ont scellé de leur sang ce dé-
voùment généreux. 

Aujourd'hui mémo, à cette heure, une nombreuse popula-

tion est réunie à Montmorency l)0U1' 'eur rendre les honneurs 
fui clin g 1 Nous nous associons de cueur et d'aine à celte ma-
nifestation de la douleur publique, et c'est au nom de la jus-
tice, au nom de la société entière, dont MM. les jurés sont ici 
les représentàns, que nous rendons à la mémoire de ces géné-
reux citoyens l'hommage solennel qu'ils ont si bien mé-
rin ; . 

Nous remercions MM. les jurés du concours éclairé qu'ils 
nous ont pré é dans tout Irf cours de celle session. Nous les 
remercions en particulier da l'empressement avec lequel au-
jourd'hui mémo ils ont oub ié leurs affaires personnelles pour 
ninus a 'uW jusqu'au dernier jour dans l'administration de la 
justice. 

m 

L'empressement des gardes nationales des départemens, 

accourues au premier appel de In capitslebu spontanément» 
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son secours, a été, comme on sait, admirable. Mais nous 

de vous dire que quelques unes se sont vues arrêtées dans 

leur élan soit par le manque d'armes, de munitions, de 

moyens de transport, soit même par le mauvais vouloir 

ou la résistance de quelques autorités. Quelques faits gra-

ves sont signalés et ont déjà appelé l'attention de la com-

mission d'enquête chargée par l'Assemblée nationale d'in-

former sur les événemens et sur les causes prochaines ou 

indirectes. Ainsi, la garde nationale de Château-Thierry 

ayant demandé à être dirigée sur Paris, le sous-préfet, 

M. Mathon, a refusé obstinément de faire délivrer des 

cartouches et a causé une indignation telle que le maire a 

été obligé d'intervenir pour le protéger et de dresser pro-

cès-verbal. Le détachement mobilisé s'est néanmoins em-

I uni de sa personne et l'a amené dans ses rangs jusqu'à 

Péris, où on l'a conduit, en portant plainte devant M. le 

miuistre de l'intérieur, qui a déclaré qu'il se réservait de 
juger sa conduite. 

Nous apprenons que les habilans des chefs-lieux de la 

Marne et de la Meuse se plaignentégalementdu peu d'em-

pressement des administrations locales, soit à calmer leur 

i.ruelle anxiété pendant ces terribles jours de crise par 

une 'prompte communication des dépêches télégraphiques, 

soit à seconder le départ des volontaires et le générenx 

essor des sympathies publiques pour le triomphe de l'or-

dre et dë la République honnête. Les gardes nationales de 

Yitry, de Saint-Dizier, celle de Chàlons, n'en sont pas 

mon. s pari ies, artillerie -en tête, et les paysans n'ont pas 

été les derniers à quitter les travaux des champs et à se 

mettre èn marche, pleins d'ardeur, en criant : « Allons 

au secours de Paris ! » Leur passage à travers les villes 

était un noble et rassurant spectacle et causait la plus 
vive émotion. 

il er sont arrivées à Paris les compagnies du Bas-

Rhin; ce matin, celles de la Haute-Marne et de la Haute-
Saône. 

[ 'ne dépêche du chef du pouvoir exécutif aux préfets et 

soiis-préfels, a surtout contribué à étendre celte levée una-

nime de tant de bataillons venant en aide à la métropole. 
Elle portail ceci : 

« 23 juin, quatre heures et demie. 
» La cause de l'ordre et de la République triomphe. L'ar-

rivée de nombreuses gardes nationales des départemens a 
exercé une influence immense. La marche sur Paris ne doit 
point cire arrêtée. » 

Après de pareils avis, on comprend l'heureuse sura-

bondance et l'arrivée tardive des renforts que la défaite 

de la révolte a enfin rendus, grâce à Dieu, inutiles; mais 

on s'étonne de la froideur ou de l'opposition que les dé-

partemens ont pu rencontrer chez quelques uns des agens 
de l'administration supérieure. 

noblesses gnîts qui aime à prouver que, dans son sein aussi 
oblige. 

A vous ses amis les plus intimes, vous rappel lerai-je le char-
me de son existence intérieure, la douceur, le mérite élevé, 
la tendresse touchante de celle qui était devenue la compagne 
de sa vie, ces enfaus qui étaient venus resserrer le plus ten-
dre des liens ? 

Mais hélas! n'est-il pas temps de m'arrèter et ne dois-jeprs, 
dans ce triste jour, retenir mes paroles et comprimer mes 
sentiment? 

Le souvenir du passé n'est-il pas un outrage fait au pré-

sent? — «ji « «fj . . . 

L'éloge de celui qui n'est plus est-il une consola lion pour 
celui qui reste ? 

Calculer l'étendue de la perte^ n'est-ce pas ajouter encore à 
la douleur ? 

Adieu donc, noble et touchante victime, adieu, loi qui de-
vais me survivre et payer à ma mémoire le tribut dont il 
m'est si cruel d'environner la tieune ! 

Adieu ! 

A ton meurtrier l'infàmie et d'éternels remords ! 
A toi la gloire, noire reconnaissance, nos regrets et la palme 

des maityrs. 

bre où la balle d'un assassin devait l'enlever a sa fa-

mille, à ses amis, au pays dont il était un des plus dignes 

enfans, il semblait prévoir sa destinée; et dans sa der-

nière parole, dans son dernier serrement de main, il y 

avait comme un pressentiment de ce combat, qu il atten-

dait sans le redouter pour lui. Comme l'a dit un île (-eux 

qui ont parlé sur sa tombe, il a péri victime (h; sa géné-

rosité!. A ceux qui allaient lui donner la mort il tenait de-

mander la cause de leur révolte ; il venait interroger leur 

misère, et sur son corps glacé on a pu retrouver la 

bourse pleine d'or qu'il avait prise le matin même pour 

secourir les malheureux, en même temps que son épee 
pour combattre l'insurrection. 

Ah 1 qu'ils soient maudits ceux qui font de semblables 

deuils dans les familles! 

OBSEQUES SE M. MASSOW. 

Les obsèques de M. Francis Masson, avoué près le 

Tribunal de première instance du Tribunal de la Seine, 

commandant du 4" bataillon de la 1 I
e
 légion, ont eu lieu 

aujourd'hui à l'église de Notre-Dame. 

Le bataillon qui avait élu M. Masson commandant avait 

pris tout entier les armes pour lui rendre les derniers de-

voirs. 11 avait à sa tête M. Royer, chef de bataillon en se-

cond, que les liens d'une vive amitié et d'une estime réci-

proque unissaient au défunt. Le colonel, le lieutenant-co-

lonel, les commandans des autres bataillons, les offi-

ciers, un grand nombre de gardes nationaux des au-

tres légions , étaient venus aussi prendre place à la 

suite du cortège , qui était conduit par le président 

de la chambre des avoués, et trois officiers supérieurs 

appartenant à la garde nationale sédentaire et mobile 

et à l'armée. On voyait ensuite un grand nombre de 

représentàns «ceints de leurs écharpes, la chambre des 

avoués tout entière, des membres de la magistrature et 

du barreau, des officiers du 12
E
 régiment de ligne qui 

combattaient à côté de M. Masson quand il a été frappé, 

un détachement des 8
E
 et 11

E
 bataillons de la garde mo-

bile qui étaient venus spontanément se joindre au cortège, 

enfin une foule nombreuse dans laquelle se pressaient des 
cliens, des amis. 

Durant tout le trajet de l'église Notre-Dame au cime-

tière de l'Est, le cortège passait dans la haie formée par 

les citoyens qui s'arrêtaient et s'inclinaient religieusement 

devant ce cercueil où reposait tant de bravoure , de 
jeunesse et de loyauté. 

A l'entrée du caveau de famille où le corps avait été 

descendu, au milieu de la foule, qui loin de diminuers'était 

accrue encore, M. Edgar Qumet, colonel de la 11
E
 légion, 

s'est exprimé ainsi : 

Citoyens, 

Celui que nous apportons ici n'a pas besoin de nos éloges : 
sa mort parle assez haut. La patrie a mis déjà le nom de 
Francis Masson parmi ceux dont elle honorera à jamais 
la mémoire. Tout mort qu'il est, il vivra parmi nous et res-
tera invisible dans nos rangs, pour nous enseigner, par son 
exemple, ce que c'est que dévoûment, humanité, héroïsme, il 
laisse à ses enfans ce grand héritage, que l'on dira de lui : 
« 11 est mort pour le salut de la France. » 

Adieu, notre cher commandant ! Adieu, nos amis, nos frè-
res, nos camarades, qui l'ont suivi dans sa mort glorieuse ! 
La Répub ique vous pleure, mais elle s'appuie sur vos tom-
beaux. Puisse la pierre qui va vous recouvrir être la pierre 
inébranlable sur laquelle se fondera à jamais la prospérité 
publique ! Pour la patrie, vous avez donné votre vie ! 

M. Glandaz, président de la chambre des avoués, a 

pris ensuite la parole, et, d'une voix profondément émue, 
il a dit : 

Un jour nos desceudans liront l'histoire de ce drame san 
glant qui vient de s'accomplir sous nos yeux; auprès de la 
juste horreur qu'inspire le crime viendra se placer le senti-
ment çFadmiration que fera naître ce dévouement sans bor-
nes, ce patriotisme sublime dont nous avons été les té-
moins. 

Parmi les noms qu'on trouvera dans ces tristes annales 
viendra s'inscrire le tien, noble et intrépride jeune homme, 
immolé l'un des premiers à la plu» sainte des causes. 

Armé pour la défense de la patrie, il allait frapper ces 
enfans ingrats qui avait, osé conspirer contre elle ; mais toute-
fois il croit pouvoir céder à un sentiment plus doux : l'amour 
de son pays lui avait inspiré de nobles et conciliantes paro-
les ; une fois déjà h s armes de la révolte étaient tombées de-
vant lui, il \oulait triompher encore, il poursuivait celte 
grande et périlleuse mission. " 

Tout à coup sa voix s'arrèie, en cœur généreux se glace, un 
traître, un assassin a frappé son frère désarmé. • 

Aux accons de la douleur publique qui paie un dernier tri-
but à l'enfant mort pour la pu rie, qu'il soit permis à l'ami-
tié de mêler les siens. 

L'héritier du nom le plus honorable et le plus aimé parmi 
nous, guidé dès ses premiers pas par un père qui fut notre mo-
dèle et quiest resté notre ami, Masson avait reçu de lui lo 
plus noble et le plus précieux des héritages. 

Heureuse succession dans laquelle l'héritier n'avait pas ef-
facé son auteur et marchait souienu par cette confiance qui 
.s'ailachail à l'un sans abandonner l'autre 1 

Précieuse concurrence, qui doublait les forces au lieu de 
les affaiblir. 

Vous les avez connus ces rapjwrts touchans qui les rappro-
chaient sanscesse, ces rapports entretenus parle respect et la 
confiance du fils, par la bonté et par les sages conseils du 
père, ces rapports dans lesquels la différence de Page dispa-
raissait, effacée par les rapprochement de l 'esprit et du cœur 
qui parvenaient a faire oublier la distants! 

Vous dirais-je avec quoi bonheur nuu. avoua vu ne tr&ns-
mettre cetn

-1
 confiance berédituire, jutieurgxieil d'une ooiopa-

M. Faverie, capitaine de la 3* compagnie du 4* batail-

lon, s'approche de la tombe, et dit, avec une émotion 
qu'il peut à peine comprimer : 

Camarades du 4e bataillon, 

Permettez-moi de vous retenir un instant encore auprès de 
cette tombe qui va se refermer pour toujours sur le comman-
dant que nous avons perdu, et qui a rempli la promesse qu'il 
nous avait faite en nous disant, au moment où il sollicitait 
nos suffrages :» Je saurai mourir, s'il le faut, pour la dé-
fense de l'ordre et de la liberté. » Oui, il est mort pour l'or-
dre et pour la liberté , et je veux, avant de nous séparer à ja-
mais de lui, vous dire les dernières pensées, les derniers ac 
tes de cette vie, hélas ! si prématurément brisée. 

On vient de vous parler de son humanité ; oui, il fut hu-
main celui qui disait aux gardes nationaux qui l'accompa 
gnaient : « Si l'on vous insulle, ne répondez pas ; si l'on vous 
jette des pierres, ne ripostez pas ; si l'on vous attaque avec 
des armes, alors seulement répondez avec vos armes et sui-
vez-moi ! » Ce qu'il voulait, avant tout, c'était prévenir l'ef-
fusion du sang. 

Le voilà devant la barricade; le voilà en présence dé ceux 
qu'il connaissait assez peu pour croire qu'ils étaient des frè-
res égarés par la misère et par la faim. Il s'élance vers eux : 
« Avez-vous faim ? leur dit-il, voulez vous de l'or ? en voilà,» 
et il leur offrait sa bourse. « Ce n'est pas cela que nous vou 
Ions, lui répondent les insurgés! » Oui, nous savons en effet 
aujourd'hui qu'ils voulaient autre chose, et ce qu'ils vou 
laient ! 

U se retire alors et tous les moyens de conciliation étant 
épuisés, renouvelant un de ces actes d'héroïsme qu'a enre 
gistrés notre histoire, il s'élance sur la barricade en jetant son 
schako vers les ennemis, afin d'indiquer à ses camarades qu'i 
faut mourir devanl la barricade ou l'enlever. 

U y est mort, cet héroïque jeune homme; il y est mort lâ-
chement frappé par une balle partie d'une maison voisine et 
qui l'a atteint au côté droit de la tète, au moment où il fran-
chissait avec une entraînante bravoure la barricade placée 
devant lui. Ah ! disons-le avec orgueil, le 4

E
 bataillon n'a pas 

abandonné son chef; beaucoup ont été blessés près de lui, et 
ses camarades, aidés de quelques braves du 12" de ligne qui 
les accompagnaient, ont enlevé l'obstacle devant lequel ve-
naient de se briser tant de force, tant de courage, tant de jeu-
nesse et de si belles espérances. 

Ainsi, mes amis, peuvent se résumer, ces dernières heures 
de la vie de notre commandant par ces trois mots : Humanité ! 
générosité ! bravoure ! 

Notre colonel vous l'a dit : le souvenir de Masson ne périra 
jamais dans cette légion. Le 4

E
 bataillon sera toujours fier 

d'avoir eu pendant quelques mois un commandant qui s'est si 
noblement sacrifié à la cause de l'ordre, et s'il n'est plus par-
mi nous, son souvénir nous restera, et, s'il le faut, nous sau-
rons l'imiter et mourir comme lui pour la p itrie et ponr la 
liberté. 

Le Moniteur publie aujourd'hui les décrets suivans qui 

ont été également affichés dans tous les quartiers de Pa-

ris : 

L'Assemblée nationale a adopté à l'unanimité le décret 
dont la teneur suit : 

Le général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif, 

A bien mérité de la patrie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1848. 

Les président et secrétaires. 

do bienfaisance ; 

3" Prisons. 

4- DIVISION - Sûreté générait (3 bureau^ 
1* Correspondance générale; '«reaux). 

2° Police générale et spéciale ; réfugiés • 
3* Imprimerie et librairie, ' 

6* «vision. — Betuo-Arts (t'bWeaux). 

1° Beaux-arts et monumens historiques • 
2" Théâtres, musées. 

*• mvHuoN. — Comptabilité centrale (4 bureaux) 

1* Opérations et écritures centrales-
2° Ordonnancemens ; 

3* Comptabilité départementale ; 
4" Caisse; 

Total, 21 bureaux. 

Voici maintenant la situation financière qui
 resn

i
t

 . 
de ces différentes combinaisons :

 n
 'tuerait 

Au mois de février, l'état officiel des appointemens ' ■ 
levait a ®~ 

Mais cette somme était loin de présenter la to-

talité des salaires que le ministère de l'intérieur 

payait aux employés. 11 faut y joindre un sup-

plément, qui était fourni par divers crédits et 

notamment par celui des fonds secrets, s'éle-

76,079 
L'Assemblée .nationale a adopté à l'unanimité le décret 

dont la teneur suit : 

Le citoyen Senard, président de l'Assemblée nationale, 
A bien mérité de la patrie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1848. 

Les président et secrétaires. 

L'Assemblée nationale a adopté à l'unanimité le décret 
dont la teneur suit :

 v 
L'Assemblée nationale regarde comme un devoir de 

proclamer les sentimens de religieuse reconnaissance et 

de profonde douleur que tous les cœurs ont éprouvés pour 

le dévoûment et la mort saintement héroïque de M. l'ar-
chevêque de Paris. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1848. 

Les président et secrétaires. 

Total 
En prenant pour base les traitemens existans 

au 24 février et en réduisant l'administration de 

l'intérieur aux cadres établis par la commis-

sion, le service des bureaux eût pu être organisé 
avec une somme de 

On eût obtenu une économie de 

Mais, en accordant par un acte de justice et 

d'humanité, des appointemens à 29 surnumé-

raires, en augmentant les salaires des employés 
et des sous-chefs, on augmente la dépense de 

L'Assemblée nationale a adopté à l'unanimité le décret 
dont la teneur suit : 

Les généraux, officiers, sous-officiers et soldats des 

gardes nationales de Paris et des départemens, ceux de 

l'armée, de la garde mobile, de la garde républicaine et 
les élèves des Ecoles, 

Ont bien mérité de la patrie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 184S. 

Les président et secrétaires. 

Après ce discours, un lieutenant de la compagnie dont 

faisait partie Francis Masson avant d'être élu comman-

dant a, au nom de ses camarades, déposé une couronne 
sur sa tombe. 

Un des confrères de Francis Masson, un de ceux avec 

lesquels il était lié par une longue amitié, M. Lavaux, 

voulait payer aussi un tribut à sa mémoire ; mais ne pou-

vant dominer son émotion, il a dû renoncer à prononcer 

ces simples et touchantes paroles qui font si bien con-

naître l'intérieur de cette famille si cruellement éprouvée . 

Messieurs, 

Au milieu du deuil général qui couvre comme d'un crêpe 
lugubre notre malheureux pays, la mort de Francis Masson 
avoué au Tribunal de la'Seine, chef dë bataillon dans la on-
zième légion, tient une grande place. 

Une voix éloquente vous a dépeint cette intelligence d'élite, 
les merveilleuses facultés donlla nature l'avait doué, ce ju-
gement si prompt et si sûr en môme temps, cette droiture de 
cœur, enfin toutes ces qualités, héréditaires chez lui, qui lui 
avaient conquis de bonne heure l'estime et la considération 
publique. 

Vous savez comment, emporté par un courage et une intré-
pidité qui ne comptent pas avec le danger, il a, à 37 ans, 
trouvé une mon cruelle et fut une des premières viclimes de 
cette guerre impie qui vient d'ensanglanter nos rues. 

Mais écarlons ces affreux souvenirs qui m'oppressent et 
m'arracheraient des paroles de haine et de colère que je ne 
veux pas prononcer ici; laissez-moi vous parler uniquement 
de l'ami que j'ai perdu, que nous avons perdu et que nous 
pleurons tous. 

Qui mieux que moi l'a connu et a pu l'apprécier ? 
Dans cette intimité de chaque jour, qui a mieux su tout ce 

qu'il y avait de bon et de tendre dans ce cœur que la murt 
vient de briser ? 

Quelle aménité! quelle tournure d'esprit heureuse ! quelle 
conversation pleine de charme et d'entrain! Comme son dé-
vouement était empressé et son amitié ingénieuse et active 
Dans ce cercle d'amis, avec lesquels il aimait à vivre, comme 
il savait se multiplier ! Il était entre nous tous comme un lien 
qui resserrait encore le lien qui unit des amis entre eux. 

Son père, dont le nom est l'honneur de notre compagnie, 
comme il en était fier ! De combien de soins et de respects il 
entourait ce noble vieillard dont il était toute la consolation et 
toute la joie ! 

Ah ! Messieurs, une balle d'assassin est venue briser tout 
cela, est venu jeter le deuil et la douleur au milieu de cette 
bonne et digne famille ! 

Sa femm -i, ses quatre ebarmaus enfans, que vous en dirai-
je? Il y a de ces douleurs qu'il faut renoncer à dépeindre. 

Cependant, au initie î de celte immense affliction qui est en 
trée dans sa maison, quel courage chez celte femme si noble, 
si distinguée et d'un mérite si réel ! avec quelle résignation, 
que la religion peut seule donner, elle s'apprête à supporter le 
coup qui vient de déchirer son cœur! 

L'amour maternel, cette auire religion que les femmes por 
tout au cœur, soutiendra ce courage, et c'est encoïc une bien 
douce consolation que de voir le sorl, l'éducation, l'avenir de 

ces quatre enfaus confiés aux mains d'une femme si remar-
quable entre toules les mères ot entre toutes les femmes. 

De là-haut, cher Francis, que c-itle pensée te console e 
peu d'être arraché si tôt à tes enfans, d'être si lot séparé de 
celle dont lu émis toute la vie et tour lebonheur. 

Adieu, mon bm Francis; Ion nom vivra peut -être quelque 
temps dans les tristes annales de ces jours néfastes que î .ous 
venons de traverser; mais ton souvenir restera impérissuble 
dans le cœur de les amis. Ils parleront de toi ; lu vivras au 
milieu u eux; ils reporteront sur tes enfans toute leur teu 
dresse el tout leur dévoûment. 

Adieu, adieu, Francis, adieu ! 

Qu'il nous soit permis aussi, I notre tour, dédire under 

nier adieu à celui qui fut l'un de iiosamislesplusehers.Qu 

mieux que noua a pu savoirce qu'il y avait d'intelligence,do 

sontimens élevés et généreux, do dévoûment, de bienfai-

sance, de courage, dans co noble cœur dont lo dernier 

battement a été pour I» patrie, L« veille «lo ce jour luné 

836,579 

655,200 

181,379 

90,079 

Il reste encore une économie d'environ 91 OQQ 

Ajoutons que le crédit ouvert au budget pour l'exercice 

1848 laisse en outre à la disposition du ministre la som-

me de 18,000 
Ce qui fait monter le total des économies obte-

nues par la commission à la somme d'environ 109 000 

Pour compléter son travail, la commission a soumis au 

ministre un projet d'arrêté pour la nouvelle organisation 

des bureaux du ministère, ayant aussi pour objet d'assu-

rer d'une manière plus certaine la condition des employés. 

Leur avenir sera ainsi garanti contre les caprices et' les 

faveurs, en même temps que leur condition présente se 
trouvera améliorée d'une manière sensible. 

JUSTICE CRIMINELLE 
Le Moniteur publie les détails suivans sur la nouvelle 

organisation du ministère de l'intérieur : 

Par arrêté du 27 mai, M. Recurt, ministre de l'intérieur, 

avait nommé une commission à l'effet de réorganiser le 
personnel de l'administration centrale. 

La commission a terminé son travail et l'a présenté au 

ministre, qui l'a approuvé dans toutes ses dispositions. 

Ce qu'on y remarque surtout, c'est un priocipe de sai-

ne économie qui ne doit en rien nuire au bien du service, 

et une classification plus logique des différentes attribu-

tions. Fidèle aux véritables traditions démocratiques, la 

commission n'a fait porteries réductions que sur les trai-

temens des fonctionnaires supérieurs, en même temps 

qu'elle augmentait ceux des employés inférieurs de toutes 

classes. Ainsi le maximnm des chefs de division, qui élait 

de 12,000 francs, a été réauit à 10,000 fr.; celui des 

chefs de bureau, qui était de 7,000 fr., a été réduit à 

6,000 fr. A partir du sous-chef, au contraire, les traite-

mens dans la nouvelle organisation suivent une marche 

ascendante. Le minimum du sous-chef était de 3,000 fr., 

il est porté à 3,500 fr.; le maximum est de 4,000 fr. Le 

minimum des rédacteurs et commis d'ordre était de 2,000 
fr., et le maximum de 2,800 fr.; le minimum est porté à 
2,200 fr., et le maximum à 3,000 fr.; le minimnm des ex-

péditionnaires reste fixé à 1,500 fr.; mais le maximum 

est porté de 2,400 fr. à 2,800 fr. Ces dispositions nouvel-

les doivent améliorer le sort d'une foule de pères de fa-
mille honnêtes et laborieux. 

Sous l'ancien gouvernement, le nombre des bureaux 

s'était singulièrement amplifié. Certains bureaux avaient 

été spécialement créés pour des hommes en faveur. La 

commission a porté remède à cet abus. Outre le surcroît 

de dépenses qu'entraînait cette subdivision indéfinie des 

attributions, elle nuisait à l'unitédu service et àla prompte 

expédition des affaires. En groupant les attributions de 

manière à ce que les objets de même nature ou en rap-

port les uns avec les autres se retrouvent, autant que 

possible, entre les mêmes mains, le nombre des bureaux 

a été réduit d'un tiers : au lieu de 31 bureaux qui exis-

taient au 24 lévrier, il n'y en aura plus que 21 ; au lieu de 

7 divisions, il n'y en aura plus que 6. Il résulte en même 

temps économie pour l'Etat et augmentation de traite-

ment pour les employés secondaires, enfin garantie de 

travail, les chefs pouvant exiger davantage d'employés 
mieux rétribués. 

La commission a, de plus, supprimé le surnumérariat s 

elle a jugé avec raison que tout travail doit ôire rétribué. 

Le surnumérariat était ou une prime accordée aux riches 

qui avaient le moyen d'attendre, ou un leurre présenté à 
de bons travailleurs que l'on trompait par de vaines es-

pérances. Il y avait beaucoup de ces omployés qui tra-

vaillaient sans rétribution depuis cinq, six et même dix 

ans. Cette iniquité ne pouvait durer sous un gouverne-

ment démocratique. Parmi les surnuméraires les plus 

anciens, vingt ont été appointés par la commission ; neuf 

autres l'avaient été précédemment. C'est la î opération de 
longues injustices. 

Voici la distribution actuelle des bureaux du ministère 
de l'intérieur : 

cABiNfeî DU MINISTRE (I bureau). 

Personnel confidentiel et affaires réservées. 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL (1 bureau.). 

Arrivée et départ des dépêches, expéditions, archi-
ves, etc. 

I" DIVISION. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 juin. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° d'Antoine Meunier dit Spirman, Baptiste Rivière et Louis 
Rivière, contre un arrêt de la Cour d'assises du département 
de la Charente, du 17 mai dernier, qui les condamne à la 
peine de mort, comme coupables de vol avec circonstances ag-
gravantes, de résistance envers les agens de la force publiqne 
et de tentative de meurtre ; — 2" De Joseph Âpfler (Charente), 
sept ans de travaux forcés, vol avec fausses clés par un ou -
vrier; — 3" De Louis-François Thomas (Marne), vingt ans dé 
travaux forcés, vol domestique avec effraction dans une mai-
son habitée; — 4° D'Alexandre-Didier Chatlier (Seine), vingt 
ans de travaux forcés, tentative de vol avec effraction dans 
une maison habitée ; — S

0
 Da Joseph Constant et Antoine 

Cas, contre un arrêt de la Cour d'assises du Gard, du 29 mai 
dernier, qui les condamne chacun à la peine de vingt ans de 
travaux forcés pour complicité de vol étant en état de réci-
dive;— 6" D'Elisabeth Courbon, femme Avril (Marne), tra-
vaux forcés à perpétuité, complicité de viol sur une jeune 
fille de moins de quinze ans, belle fille de ladite femme 
Avril ; —7» De Catherine Sordet (Rhône), deut ans d'empri-
sonnement, vol avec circonstances atténuantes. 

Ont été déclarés déchus de leur pour-roi à défaut de consi-
gnation d'amende, les nommés Deshayes, Magnien, Carré et 
Caugniot, condamnés à l'emprisonnement pour rébellion par 
le Tribunal de police correctionnelle de Gap. 

CHRONIQUE 

Administration générale et départementale 
(3 bureaux). 

1° Personnel et administration générale; 

2° Administralion et comptabilité départementales • 

3° (lardes nationales, affaires militaires et récompenses. 

2' DIVISION. .Administration communale (4 bureaux.) 

1* Personnel et administration des communes • 
2" Comptabilité des communes ; " ' 
3" Contentieux des communes ; 

i Voirie vicinale el urbaine, cours d'eau et police mu-
nicipale. 

3* DIVISION, — Etablissement de bienfaisance çl de ré*. 

preuion (3 bureaux). 

' Etablissement jféuéuux do bi«nf«ti»«uoe , 
• Hospices communaux, monts-de-piélé é; piété et buresus 

DÉPARTEMENS. 

RiiosE (Lyon), 27 juin. — On lit dans le Cénsèuf di 

Lyon : « Toute la journée d'hier s'est passée dans l'anxié-

té la plus vive,- la consternation était partout. A deux 

heures est arrivée la septième dépêcke annonçant que 

l'insurrection parisienne était concentrée dans le faubourg 

St-Antoine; elle a quelque peu arrêté les préparatifs d in-

surrection qui, dit-on, se faisaient sur certains points. 

» Le soir, une foule inquiète couvrait les quais; des or-

dres avaient été donnés aux chefs de la garde nationale de 

prévenir les citoyens de se tenir prêts : l'arrivée des der-

nières dépêches fitconlremander ces ordres, mais bientôt 

on put s'apercevoir de dispositions hostiles, el des piquets 

furent réunis sur toutes les places d'armes; les uns furent 

dirigés vers le palais St-Pierre, les autres furent envoyés 

eu patrouille ou allèrent renforcer divers postes. Des car-

touches avaient été distribuées. 

» Dans quelques c lubs on agitait la question d'une at-

taque. La majorité la repoussait partout; mais il est pro-

baille qu'il y avait d'autres conciliabules, et l'on ne sait 

pas ce (jui s y est passé. 

» En même temps, une perquisition était faite au siège 

de la commission des chantiers nationaux, flans la gale-

rie de l'Hôpital. On assure que des balles ont été
 lrouv

^ 

dans le local, et quodes mandats de comparution ont WJ 

décernés contre quelques-uns des membres deeette com-

mission. . • 

» Par ordre de l'autorité supérieure, le club du pal» 

Sl-Pierre a été fermé. Le bruit court que des 

ont été également décernés contre les présidents des ciuo 

de la Croix-Rousse et du Grand-Séminaire» 

» La Croix-Rousse a été hier sur lo point d'être occ 

péo militairement. L'ordre avait été transmis au
 c0

'°"r_ 

de la garde nationale d'occuper les rues et places prm 

pales de la ville. , J» 
» Mais il paraît que l'autorité municipale s est émue 

celte résolution. La garde nationale ne pouvant rece 
j '

or(
j
r
 i'-n.. 4.... i„ .,;n„ n'Atuit nas en etaiu" Ire que d'elle, tant que la ville n'était pas en tu» 

siège, des délégués ont été envoyés à M. Martin-Herna' g 
commissaire de la République, qui a invité le genei» 

retirer les ordres. „;mtinn : 
». Cette nouvelle avait bieH produit quelque agi isu . 

mais, grâce à la prudence et aux sages conseils ne 

chefs, les travailleurs sont restés calmes.
 n-

» Peu d'ouvriers des uhantiors nationaux a étaient. ^ 

dus à l'appel qui leur avait été fuit dans la j
0U,

;
nee
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La place do la Croix-Houwe était parsemée do <J»"

,
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aroupw; celle des Terreaux était encombrée | m 

ounu pointée 
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GALETTE DES TRIBUNAUX Dlj DO JblM 1848 

porte les arrêts rendus par la Cour de cassation le fi dé-

cembre 1806, le 17 juin 1813 et le 21 août 1834; il rap-

pelle l'opinion émise sur la question par M. Duranlon, et 

rend compte du développement (pie lui a donné Merlin 

dans 8(n Répertoire. Puis, après avoir retracé: les passa-

ges du discours de M. Faure au Corps législatif, [tour Taire 

apprécier l'esprit dans lequel a été conçue la disposition 

de l'article 356 du Code civil, M. Poujol discute successi-

vement toutes les objections faites par Merlin, par M. 

Tonifier et par les arrêts de cassalion à l'opinion qu 'il dé-
fend. 

« Pierre, dit-il, me prête 6,000 francs, suivant nue re-

connaissance; je lui paie 3,000 frottes sans en retirer de 

quittance, ou j'ai égaré la reconnaissance qu'il m'en à 

donné; je suis autorisé par la lui à lui déférer le serment 

sur la réalité du paiement de 3,000 francs qui a été fut en 

pré e iee de plusieurs personnes. 11 a fait porter celtd 

s; nuise chez, lui par une autre personne que je puis dési-

gner; il a fait immédiatement emploi de cette somme, de 

telle et telle manière que l'on peut prouver par témoins. 

Dans cette position, Pierre prête le serment que je lui ai 

déféré, et il affirme n 'avoir pus reçu les 3,000 franc*. Vou -

dra-t-on prétendre que le ministère publie ne pourra point 

prouver la fausseté de cê serment, et que, bien que j'aie 

pu le déférer sans qu'il y ail de titre écrit ni commence-

ment de preuve par écrit, il faudra cependant un écrit 
peur en prouver la fausseté? 

» Je répondrais eue c'est non seulement exiger ce que 

la loi n'exige pas, mais encore demander le contraire de 

ce qu'elle exige (art. 1360) pour pouvoir déférer le set" 
ment. 

» Je répondrais que si (comme on veut l 'exiger porte 

prouver la fausseté du serment), j'avais un titre écrit, je 

ne déférerais pas le serment à celui dont je pourrais prou-

ver la dette par un moyen direct et positif. 

» Je répondrais que, même avec un commencement de 

preuve par écrit, tel qu'eu l'exige, contrairement à ce 

que l'article 1360 prescrit pour déférer le serment, j'invo-

querais ce commencement de preuve par écrit plutôt que 

de déférer le serment, parce qu'avec la déposition de té-

moins la plus insignifiante, ou même sans déposition de 

témoins, le juge civil pourrait me déférer le serment sup-

plétoire, ainsi que je l'ai prouvé (art. 1347). 

» Je répondrais, qu'en exigeant ce commencement ûê 
preuve par écrit, pour prouver au criminel d'une manière 

entièrement insolite eu celle matière, et alors qu'il n'existe 

plus auctln intérêt civil, on ajoute à l'article 368 du Code 

pénal une disposition qui est aussi contraire à son texte 

qu'à son esprit, qui surtout est Contraire à la législation 

spéciale qui régit la délation du serment décisoire ainsi 
que ses effets. 

» Je répondrais que cet article 366 du Code pénal, en 

faisant mention expresse du serment déféré ou référé en 

matière civile, s'applique de la manière la plus littérale 

et la plus formelle aux art. 1360 et 1333 ; qu 'en dispo-

sant, comme il l'a fait par l'art. 366 (C. pén.), le législa-

teur a voulu et entendu, d'une part, que le ministre puis-

se poursuivre en la manière ordinaire le crime de faux 

serment, et, d'autre part, que la partie civile qui a déféré 

ce serment, soit sans droit et sans intérêt dans la pour-

suite criminelle, et qu 'elle ne s'oit pàs recevabk à prouver 

la fausseté du serment prêté. Dès lors, pour admettre que 

le ministère public, qui Seul pôut poursuivre dans Ce cas 

au criminel, ne pourra le faire qu'avecun commencement 

de preuve par éerit; il faut supposer qu'il aura un 

moyen quelconque pour se le procurer , c'est-à-dire , 

ou que la partie civile le lui remettra volontaire-

ment, ou qu'il aura droit de l'exiger. Cependant, la remise 

volontaire par la partie civile, qui est désormais sans in-

térêt, est peu présumable ; d'un autre côté, le ministère 

publie n'aurait évidemment aucun moyen coërcitif pour se 

Faire remettre par dtt tiers ce commencement de preuve 
par écrit. 

» 11 faut donc conclure, que si malgré son silence, 'a 

loi a, comme on le suppose, par une conséquence inhé-

rente à la irratière, exigé que la poursuite ne puisse se 

faire qu'avec un commencement de preuve par écrit, elle 

ne l'a présent que lorsque cela était possible, c'est-à-dire 

lorsque la partie civile ayant intérêt à la poursuite crimi-

nelle, et pouvant se prévaloir àu civil du jugement qui In-

terviendrait sur le faux serment, serait par cela même in-

téressé à agir ét à produire le commenceme.it de preuve 

par écrit, comme condition nécessaire de la poursuite cri-

mine'le, ne peut se concevoir qu'autant que le motif qui 

en commande !a production devant le Tribunal civil, con-

tinue d'exister devant la juridiction criminelle, ce motif 

e*t influencé ou même stipendié par la partie Civile, craihte 

ertièremeut étrangère à l'action publique, isolée de tout 
intérêt civil. 

Dès que celu; influence n'existe pas, dès que la pour-

suite criminelle ne petit avoir d'autre but et d'atitre effet 

que l'application de la loi pénale, il n'y a plus de motif 

pour ne pas Suivre la voie usitée en matière criminelle, 

celle qui seule peut prouver la vérité, c'est-à-dire, pôitrflê 

pas informer, entendre des témoins et suivre les disposi-

tions générales de la loi criminelle, Sâng y àfqutér une dis-

position qui n'est ni dans son texte ni dans son es-

•> Je répondrais enfin, en faisant ressortir avec force 

toute l'incohérence du système qui, d'une part, tendrait -

à au'onser h preuve testimoniale d'un faux serment de-

vant les juges criminels, lorsque l'importance de la som-

me n'est que de 150 IV. et au dessous, et qui, d'autre 

part, laisserait ce faux serment impuni, lorsqu'il s'agit 

d 'une somme beaucoup plus importante. Je ferais, sous un 

autre rapport, ressortir l'inCuhéreticc de botifSulvré lé 

faux senti -nt di'eUoire déféré en matière de commerce, 

pour la somme la plus importante comme la pliiB minime, 

parce que la preuve testimoniale est admissible en Cette 

matière, et de lais- or le faux serinent, lorsqu'il a été déféré 

el prêt!' en matière civile pour une somme d'une égale 

importance, impuni, alors cependant que dans l'un comme 

duo - l'antre cas, nlir/lôyrm db la disposition de l'article 

130 "•, et de t'abseucu de huit intéiêl civil, qui en ost la 

conséquence, la prouve testimoniale qui seule peut faire 

connaître lu vérité au criminel, ost désormais sans danger, 

t la fin de l'insurrection et le triomphe delà Bé-
jionçao 
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n vivait quelque agitation aux Itrolteaux et à la 
•n ,L-e On parle d'un drapeau sur lequel élail écrit : 
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i était arboré 0
 n a u du travail, ou 

" K ■otte'aux. Quelques menaces ont été proférées con-

'garde nationale du poste de la mairie de la Guillo-a
ux BfoeteW 

tre la 

ticre 
Les plus grandes mesures avaient été prises par 

té pour empêcher ou comprimer une émeute. Les 

L'ï 'r'ns corps de l'armée des Alpes, cantonnés dans un 

tâîn ra von, avaient reçu et exécuté l'ordre de se rap-
CCT

 lier de Lyon. Les forts étaient approvisionnés; celui 

^Villeurbanne, occupé par l'infanterie et la cavalerie, 

lies fermées, les crêtes couronnées de canon, était 

M aspect à la fois triste et formidable. 

Des hussards sont arrives hier soir vers neul heures 

• la Gnil otière.et se sont logés dans les grandes auberges 

de cette ville. L'n détachement a bivouaqué sur la place 

^
n
»Le\à° léger est entré à Lyon à une heure du matin, 

venant du Dauphiné. 

» Plusieurs batteries du 4' d'artillerie sont arrivées ce 
matin à neuf heures, venant de Hourgoin. 

„ u v a en ce moment, onze heures, beaucoup d'altron-

nemenssur les places, mais ils son', calmes, et tout jus-

qu'ici nous fait espérer que nous n'aurons pas de colli-

On lit dans un autre journal de Lyon, le Courrier : 

« Le bruit se répand dans notre ville que M. le lieute-

nant-général Cerneau a redemandé à la Croix-Rousse les 

nièces d'artillerie oui ont armé les casernes des Ber-

nardines, et dont 'les Voraces s'étaient emparé dans le 

temps jyjy
 cc

 [
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^ assure-t-on, que des détaehemens 

de cavalerie, lanciers, ont pris position ce matin sur le 

plateau de Caluire. 

» Le i' d'artillerie est arrivé ce matin à Vaise. 

„ Un bataillon du 15
e
 léger, parti de Crémieu hier au 

soir à onze heures, est arrivé ce matin à sept heures sur 

la place des Terreaux. 

» Plusieurs c rps appartenant à l'armée des Alpes ont, 

à tout événement, reçu l'ordre de se rapprocher de notre 

ville. Hier le régiment de cuirassiers cantonné à Anse est 

arrivé i Vaise. Un régiment ée dragons, composé de 7 à 

800 ehcSfeux, et venant, à ce qui flous a été rapporte, de la 

Tour-dè-Salvsgny, a traversé notre ville et est allé p: en-
dit ses eanlonnemens * Villeurbanne. 

» Ce matin notre ville, toujours fort émue, est cepen-

dant calme. On ne paraît redouter aucun mouvement po-

pulaire, qui,-en présence des dispositions de l'autorité mi-
litaire, serait d'ailleurs une folie. 

Ce matin, au dessus de la porte principale de la Croix-

Rousse, place des Bernardines, on lisait un écriteau sur 

iequel était gribouillèe, en gros caractères, l'inscription sui-
vante : 

« Ici nous ne sommes ni henriquinquistes, ni philippis-

tes, ninapoléonistes. Nous sommes républicains. >• 

.. .*te'i-. SIHI no '.loin 
la soirée de diman-

che, un accident a failli amener une collision entre les 

troupes et les ouvriers. On raconte qu'un individu vou-

lut poursuivre une estafette jusque dans la cour delà 

poste, là il fut arrêté par une rangée de baïonnettes, la 

foule qui était derrière, poussa ce malheureux qui fut 

blessé à la poitrine. On le porta à l'hôpital. Aussitôt, plu-

sieurs individus coururent dans les rues en criant : « Aux 

armes! un caporal du 72
e
 a égorgé un de nos frères ; mort 

au 72°, il faut qu'ils restent tous chez nous.» En unciin d'œil 

tous les points principaux ont été occupés par la ligne à 

laquelle étaient mêlés quelques gardes nationaux On a 

fait quelques arrestations, parmi lesquelles deux individus 

étaient porteurs d'armes; un lieutenant du 72' a été 

blessé à la main gauche. Dans la soirée du lundi, il y a 

eu encore quelques rassemblemens, mais ils ont été inof-
fensifs et on ne les a pas dissipés. 

Des troubles ont éclaté hier à Saint-Léonard ; quel-

HAI'TE-VIESXE (Limoges). — Dans 

qttes détaehemens du 10' 

détails nous manquent. 
léger sont partis aussitôt. Les 

'es tristes 
étaient i 
tin i 

alors croissant, et le citoyen Picard put à peine être en-

tente. Les délégués allaient le suivre cependant, lorsque 

Je» malfaiteurs, dont ce dénouement pacifique n'était pas 

Jallaue, entourèrent le capitaine qui commandait le dé-

tachement, se ruèrent sur les soldats et déjà même plu-

sieurs d 'entre eux étaient engagés entre le second et le 

troisième rang,- c'est alors, mais alors seulement, que les 

soldats, sans commandement de leur chef, mail obéissant 

a ce sentiment instinctif qui ne permet pas à des militai-

res de se laisser désarmer, quittèrent l'attitude passive 

qu 'ils avaient conservée jusque-là, l'arme au bras, et se 
mirent en défense en croisant la baïonnette. 

» Un moment de désordre s'ensuivit, dans lequel le 

commissaire Marquois fut blessé. Un ouvrier qui avait 

blessé à la main un caporal fut atteint d'un coup de baïon-

nette, qui heureusement ne lui fit qu'une blessure très-
légère. 

•• Le citoyen Picard arrêta immédiatement les soldats. 

A côté de lui, le général Ménard Saint-Martin s'avança 

seulelà pied an milieu des ouvriers pour leur recom-

mander le calme. Le citoyen Masnou, secrétaire particu-
lier du préfet, vint aussi ai milieu des ouvriers. Après 

avoir réussi à obtenir nn moment de silence, il leur dit 
que le préfet continuait à attendre les délégués-. 

« Ceux-ci partirent avec lui et le général Ménard St-

Martin. On pouvait donc es, érer alors que l'affaire aurait 

un dénouement pacifique et que le sang ne serait pas 
versé. 

» Mais il y avait évidemment pour quelques-uns, les 

nouvelles venues de Paris et de quelques autres points de 

la France l'ont bien prouvé, parti pris d'engager un com-

bat. Deux lourdes charrettes attelées chacune de trois 

chevaux débouchaient de la rue Venture. Malgré les 

charretiers, des hommes s'emparent des chevaux et les 
poussent sur la troupe de ligne. 

» On s'empare heureusement des chevaux et on les di-

rige de manière à éviter tout accident. Des pierres furent 

jetées à la troupe. On dût alors dégager la rue Saint-

Ferréol, ci. le général Ménard St-Martia la descendit à 

cheval, mais^ au pas, escorté seulement par quelques 

chasseurs. C'est à ce moment, et pendant que le gros de 

la colonne se dispersait en suivant la rue Saint-Ferréol 

et entourait le général Ménard Saint-Martin, qui répandait 

partout des paroles de conciliation, que se passa l'affaire 
de la barricada de la rue de la Palud. 

» Ces faits, comme tout ce qui s'est passé dans ces 

tristes journées, prouvent que l'on ne s'est décidé à agir 

qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation el 
enlevé tout prétexte à l'émeute. >> 

On volt que le Sémaphore semble indiquer que la coïn-

cidence des événemens de Marseille avec l'insurrection 

de Pu ris était due non au hasard, mais à un vaste com-
plu. Un de nos amie nous communique une lettre d'un 

ingénieur marseillais qui contient à cet égard quelques 

détails précieux et est conçue en termes dignes de remar-
que. La voici : 

BoiCHEs-Di -RnôxE. — Le Sémaphore de Marseille, en 

publiant la première dépêche télégraphique transmise sur 
les événemens de Paris, ajoute : 

« La nouvelle contenue dans cette dépêche a été comme 

un trait de lumière jeté sur les scènes déplorables qui ont 

ensanglanté notre ville. La population a compris tout de 

suue que ce qui s'est passé parmi nous n'était que le ré-

sultat d'une vaste et audacieuse conspiration contre l'or-

dre social. U n'est plus possible désormais de se faire il-

usion; les moins clairvoyans voient le piège dans lequel 

les meneurs de cette conspiration ont essayé d'entraîner 

une partie de nos travailleurs. Inutile de répéter que ces 

tommes égarés sont presque tous étrangers à notre cité, 

ces perturbateurs, qui avaient formé le dessein criminel 

ue remettre la France sous le régime des proscriptions et 
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t't, comme nous le disions hier, n'a jamais existé. Les 

' aspirateurs ont parfaitement compris que la révélation 

e leurs projets sinistres aurait révolté les instincts de 
toiture de notre population. 
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te du décret du 28 mari dernier. Ces mesures ont plei-

nement atteint le but que co décret se proposait. D'un au-

tre côté, il y a tout lieu de croire que la nouvelle consti-

tution, comme les précédentes, contiendra des disposi-

tions définitives en ce qui concerne les étrangers qui dé-

sirent devenir citoyens français. 

Dans cet état de choses, le ministre de la jtisrice a jugé 

qu'il devait suspendre l'exercice du droit provisoire que 

lui confère le décret précité-. En conséquence, il ne sera 

plus statué sur les demandes de naturalisation, jusqu'à ce 

que la législation soit définitivement fixée sur ce point 
importent. 

AVIS. — Attendu les circonstances et l'occupation de 

l'Hôtel -de-Ville par l'autorité militaire, lo trente-troisiè-

me tirage des Obligations de l'Emprunt de 40 millions de 

m ville de Paris, fixé au samedi 1" juillet prochain, n'aie a 

lieu que le samedi 15 du même mois, à dix heures préci-
ses du matin. 

Le paiement des Obligations sorties au tirage du mois 

de janvier, aura lieu néanmoins à fa caisse municipale, à 
partir du 1" juillet prochain. 
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Marseille, vendre-îi 23 juin, 
à dix heures du matin. 

.Mon cher ami, hier, sans que personne y fût préparé, la 
guerre civile a commencé à Marseille. Environ trois à quatre 
cents parisiens, arrivés ces jours^ci, ont mis les ouvriers de 
nos chantiers nationaux en mouvement. Ils ont commencé des 
barrici.des dans le vieux quartier et dans le faubourg de Ro-

me. Ou s Jest battu toute la journée, et cela a recommencé ce 
malin. Comme on ne connaît pas de motif, on suppose qu'il 
s'agit d'un vaste complot qui doit s'étendre sur toute la Fran -
ce. La terreur règne dans la ville à cette pen-é\ La garde 
nationale et la troupe ont déjà subi des partes graves. Je re-
doute que ma lettre ne vous trouve à- Paris dans une combus-
tion 'semblable à la nôtre... 

GIRONDE (Bordeaux). — On lit dans la Guyenne, jour-
nal de Bordeaux : 

« Aux renseignemans que nous avons donnés hier sur 

l'état satisfaisant de notre ville et sur les tentatives iso-

lées el impuissantes d'excitation au désordre essayées 

par quelques anarchistes, bientôt déconcertées par l'ex-

cellent esprit de notre population, nous pouvons ajouter 

les informations suivantes : douze arrestations ont été 
opérées par la garde nationale. 

» La plupart des individus restés en son pouvoir sont 

ou de mauvais sujets déjà familiers de nos prisons, ou 

des repris de justice, ou des ouvriers étrangers à la ville, 
arrivant de Paris. 

» Tous étaient vêtus de la blouse du travail, bien que 

plusieurs d'entre eux soient dans l'habitude connue do 
l'aire toilette. 

» Tous portaient la ceinture rouge. 

» Trois ont puêtre, hier, déférés à l'autorité judiciaire: 

un de ceux-ci avait notamment crié : « Vive la Républi-
que rouge ! vive la République de sang ! » 

» Un autre, au moment de son arrestation, déclamait 

sur la modicité des salaires, prétendant que les maîtres, 

n'accédant pas aux exigences de leurs ouvriers, volaient 
ces derniers, etc. » 

Puus, 29 îcSP/ *y 
Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la première quinzaine du mois de juillet 

prochain, sous la présidence de M. le conseiller Victor 
Foueher : 

Le 1", Carouste, vol la nuit avec clb action dans une mai-

son habitée ; Lagogué, vol par un ouvrier où il travail-

lait ; Bruneau, vol commis avec effraction par un appren-

ti. Le 3, Thuillier, vol par un serviteur à gages au préju-

dice de son mailre ; liautony, vol à l'aide d'effraction 

dans une maison habitée ; Druinot, vol par un commis sa-

larié où il travaillait. Le 4, Lalmatit, vol par un serviteur 

à gages; Decoigne, Tremot, jacq e'ine, Sebeneider et 

fille Mince, vol par effraction dans uec maison habitée-. 

Le 5, Legros et Jtluiini, tentative de vol avec effraction ; 

femme Chevalier, vo' par une femme de service à gages; 

Périvier, détournement par un salarié et faux. Le 6, De 

Cissey, émission de f-tusse monnaie ; Ilonio, faux èi> écri-

ture privée ; époux Bertrand; idem. Le 7, Baudouin et 

fille Desjoii, infanticide commis de complicité ; Romain et 

liile Vécon, vol par ttrt serviteur à gages. Le 8, époux 

Jaubert, banqueroute frauduleuse; Lion, tentative de vol 

commise conjointement. Le 10, Lévy, Klein, vols com-

mis de complicité dans dos maisons habitées ; Borel, émis-

sion de fausse monnaie; fille Desmarais, complicité de 

vol avec effraction. Le 11, Ddoisel, Kxavier, vol avec 

escalade, maison habitée ; Loin sel, faux en écriture de 

commerce. Le (2, Rouget, vol en réunion dans une mai-

son habitée; Baillergenii, faux en écriture privée. Le 13, 

Troie, vol commis ia nuit dans une maison habitée ; 

Caiissen, faux en écriture de commerce ; Tbiébaull, tau* 

lalivede vol avec fausses clés. Le 14, Pégère, blessure 

volontaire qui a causé lu mort sans intention de la don-

ner-Juin d'Allus, lauxet banqueroute fruiuleiise. Le 15, 

Jourdan, provocation au pillage; Mr.ller, viols ét vols 

commis avec armes sur des chemina publics. 

— MM. les jurés de la seconde qutezatec de ce mois ont 

fuit aujourd 'hui en se séparant une collecte qui a produit 

117 francs. Cette somme sera répartie par qiiarl entre 

la société de patioimge des prévenus acquittés, celle des 

jeune» détenus, la éolntllp de Mçltray et la société de 

H«M»t-FrançniB-n '{;,is, ... grçifl'JHTAM -330-3 VJ3VJ 

—Environ 2,500 naturalisations ont o te accordées M ver-
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à la Cour d'a;>pc 

Nous avions, lors de la mise en vente du premier vo-
lume de ce nouvel ouvrage c!e M.Poujol, signalé cette pu-

blication (V. Gazelle des Tribunaux du 29 juillet 1846). 

Fn rendant compte de la disposition gén 'rale, de la divi-

sion et de la méthode suivies p T l'auteur dans cette pre-

mière partie de son œuvre, nous en avions indiqué le ca-

ractère prédominant. Cet ouvrage est aujourd'hui com-

plet ; il comprend trois forls volumes suivis d'une table 

de -i matières digne de quelques observations spéciales. 

Les qualités éminentes de ce Traité, dans lequel, comme 

nous le disions, M. Poi-jol â su triompher à la fois et des 

difficultés du sujet, et de celles i on moins grandes peut-

être que lui opposaient de remarquables publications an-

térieures, nous avaient été révélées par la leelure du pie 

mier volume, et la vogue dont jouit cet ouvrage vient 

justifier » *w prévisions à son égard. 11 est neuf, complet, 

élémentaire el profond tout à la fois. Tant il est vrai que 

la connaissance parfaite d'une matière, jointe à un travail 

assidu, consciencieux et éclairé' par une longue pratique, 

ne manque jamais de produire des résultats frappés au 

coin du mérite. Non-seulemerd. l'auteur expose sa matière 

d'une façon claire et précise, mais il développe à propos 

les questions controversées qui s'y rattachent. Les solu-
tions sont toutes empreintes de ce cachet de 

qui distingue l'homme dé fortes études. 

Profondément imbu des principes de son sujet, M. Pou> 

jol marche d'un pas assuré dans la carrière qu'il s'est tra-

cée. L'excellente méthode, qui lui appartient en propre, 

et dont il avait posé les bases dans ses Traités des suc-

cessions et des Donations et teslamens, le conduit tou-

jours droit à son but. Chacune des principales divisions de 

la matière, chacune de ses principales subdivisions, se trou-

ve précédée d'observations générales contenant l'exposé 

succinct, logique, parfaitement ordonné, des principes 

générateurs du Droit. Puis vient le texte ; et, avant que 

supériorité 

de le commenter, l'auteur transcrit les passages les plus 

saiilans des discours des orateurs du Gouvernement sur 

les dispositions législatives qu'il va examiner. L'esprit 

ainsi imbu des règles immuables qui ont servi de germe 

à la loi, le lecteur arrive à connaître la lettre ; il apprend 

ensuite, par les discours des grands orateurs, quel estl'es-

pritquil'a dictée, et pénètre ainsi, à l'avance déjà, le se-

cret de sa saine entente. Le commentaire vient alors : il 

éclaire le jeune légiste, étonné de la Si grande fécondité 

de texte, en apparence la plus stérile, sur les difficultés 

du Droit, en même temps qu'il donne au juriste déjà ins-

truit, à l'homme de pratique et d'étude, des notions nou-

velles sur les solutions les plus controversées. Cette mé-

thode, dont le prix ne peut être senti que par celui qui l'a 

mise en pratique, donne à l'ouvrage de M. Poujol le pré-

cieux avantage de réunir à la fois le traité et le commen-

taire ; et pour l'étude, il n'est peut-être point de matière 

pour laquelle elle soit d'une plus grande utilité que pour 

celle des Contrats et obligations Conventionnels. 

En parlant des matières traitées dans le premier volu-

me, nous avons rappelé, entre autres points dont l'au-

teur s'est spécialement occupé, sa discussion sur l'erreur 

dedroit(C. civ. art. 1110), celle relative aux effets de 

l'hypothèque consentie pour servir de garantie au contrat 

de crédit de banque, le commentaire des articles HGô, 

1 16G et 1167 du Code, comprenant la théorie complète de 

l'action paulienne, ainsi que les judicieuses observations 

qui terminent l'examen de la «section V, sur l'interpréta-
tion des conventions. 

Dans le deuxième volume, qui comprend tout ce qui 

e t relatif à l'extinction des obligations, nous signalerons 

i articulièremenl le commentaire de l'article 1304, sur 

l'action en nullité ou en rescision, dont le développement 

toujours logique, toujours concluant, embrasse plus de 

soixante pages. Toutes, les difficultés résultant des dis-

tinctions si im or tan tes entre la demande en nullité et la 

demande en rescision, entre cette dernière t-t la demande 

en résolution, s'y trouvent exposées; l'auteur les discute 

et les résout avec une précision de principes et une clar- ! 

lé qui dénotent unrî étude toute spéciale de la matière. 

Le troisième volume est consacré tout entier à la preu-

ve des obligations, et cette partie de l'ouvrage de M. Pou-

jol est, sans contredit, des plus rciriàhjuabtee. Parmi les 

nombreux points de droit qui y sont examinés e appro-

fondis, nous citerons la discussion de l'auteur Surlaqitês-" 

tlon de savoir : si la fausseté du serment décisoire peut 

être poursuivie d'office par le ministère public, en l'abstn-

cc de commencement de preuve par écrit P Ou sait les 

llneiuatioiis de la jurisprudence de la Cour Suprême sur 

Celle importante question : elle divise les Cours du royau-

me; MM. Merlin, Touller et Duranlon l'ont lour-à-lotîr 

examinée. Résolue néga'ivoment par les deux jirémiers, 

èllè l'a été affl-mativem mt par M. Duranton, qui admit 

non-seulement la poursuite du min s ère public, mais en-
core l'intervention de l

a
 partie civile à cette poursuite, 

pour fa réclamation de dommages-intérêts. C'est dans son 

commentaire sur les articles 1MG3, 1364, 13B5,flueMi 
Poujol aborde cette discussion. 

« Le faux serment, dit-il, est un délit livs giave, que 

la loi n'a pas laissé et quelle île devait pas laisse*- impuni; 

aussi l'article 36C du Code pénal dispose l-il « que celui 

auquel le serment aura été déféré ou référé, eil matière 

civile, elqui aura l'ail un faux serment, sera puni de la 

dégradation civique.» Il me paraît évident qu'eu disposant 

ainsi et en ne faisant ni distinction, ni exception, la loi 

<]"> a prévu nommément le eau d'un faux serment déféré 

ou référé en matière ctr»/«,u voulu que eu faux serment 

fû t prouvé et jugé en la manière prescrite pour toutes h S 

all'aires criminelles; c'est-à-dire par la preuve testimo-

niale comme par tous les autres genres de preuves. 

» Cependant, comme l'admission de la pieuvo testi-

moniale, pour prouver lu fausseté du serment, lorsqu'il 

JI y a pas un commencement de preuve par écrit, est 

contestée par les auteurs les plus recommandai les ainsi 

que par la jurisprudence, et que mon opinion est con-
t
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L'auteur analyse ensuite l'opinion do M. 'l'yullior, rap-

•r 

parce qu'elle est sans inlluence sur les intérêts civils. 

» Je répori Irais surtout, qu'il est bien à désirer, dans 

l 'itiléi êl du la morale comme dans l 'intérêt privé, que la 

Solution nue j'indique soit admise, parce que, conformé-

ment au but de la loi pénale, celui auquel un Berment dé-

ci oire luira été déféré ou référé, ne fera pas bit fobx ser-

feiçnt aussi facilement, s'il a do pistes motifs de craihdre 

que la fausseté de son ferment lié soit prouvée au crimi-

nel, cl quula loi pénale lui Boit appliquée; que Si l'absen-

ce, bien i ontiho de lui, de tout commoncémonl de prouve 

par écrit, lui donnait la complète certitude que toute pour-
suite sera à jamais impossible. » 

L'auteur conclut ensuite à l'admissibilité de la pôljr-

(Uité dVfilèè du ministère publie dans l'intérêt de la vin-

dicte publiqlfcPiS&uï nécessité de commencement de preuvo 

par l 'crit, et démontre qu'oit ne Saurait inférer du texte 

du l 'article 1383 autre chose qu'une flh d * non-fecevôir à 

toute intervention de la partie civile dans la poursuite cri-

minelle. Il rapp Ile les deux arrêts rendus le 29 mars 

IN I j par la Cour dé cassation, et qui consacrent la doc-
Iriilniiorilrnirp, el termine ainsi i 

» Je OM suis sans doute trop étendu sur cette question 

importante eu elle-même : l 'opinion si importante dés àu^ 

leurs quo je combats me servira d'excube ; mon désir est 
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que les auteurs et les magistrats soient de nouveau appe-

lés à fixer leur attention sur cette matière, comme j'ai été 

dans le cas de le faire dans l'exercice de mes fonctions. 

"Alors, il ne s'agit plus d'examiner une théorie isolément 

de toute application présente ; la conscience du magistrat 

lui impose un devoir qu'il s'efforce de remplir en envisa-

geant la question sous toutes ses faces. C'est de cette ma-

nière que j'ai été amené à la solution que je viens de don-

ner, après un mûr examen et avec une profonde con-
viction. » 

Le troisième volume contient, comme nous l'avons dit, 

la table des matières. Ce travail fait avec le plus grand 

soin, est disposé de manière à présenter le résumé le plus 

complet et le plus succinct, non-seulement des obligations 

proprement dites, mais encore de tout ce qui s'y rat-

tache directement ou indirectement. La pensée et le 

but de M. Poujol ont été, non seulement de facili-

ter au jurisconsulte les moyens de trouver de prime-

abord ce qu'il cherche, mais encore de dispenser celui 

qui étudie ce traité comme ouvrage élémentaire, d'en fai- ! 

re lui-mêmes l'analyse que la table lui offre sous deux ' 

formes différentes : la première, par ordre de matières, 

est dans les sommaires qui précèdent chaque subdivision; 

la seconde, par ordre alphabétique, plus étendue et plus 

complète que la première, a pour but de faciliter les re-

cherches, en présentant tous les avantages du diction-

naire, et d'indiquer sous sa véritable rubrique et sous la 

dénomination qui lui appartient ce qui, au premier abord, 

paraîtrait convenir également à plusieurs espèces de con-

trats et recevoir plusieurs qualifications principales. 

Cette table, à laquelle nous réservions une ment' on 

particulière est donc à elle seule un véritable traité, et 

vient dignement compléter l'ouvrage consciencieux dont 

nous rendons compte. II. 

Bourse de Parti* du 29 «Bain 1848. 

AU COMPTANT. 

Cinq o/o, JOuiss du 22 mari. 
Quatre 1/2 o/o, j. du 21 mari. 
Quatre e/o,jouiss. du 22 mari. 
Trois 0/0, jouis*, du 22 déc. . 
Troii o/o cmp. i847,j.22déc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Itanque 
Rente de la Ville 
Obligations de la Villo 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Couin, îooof 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

5 0/0 de l'Ktat romain 
Kspagne, dette active 
Dette différée sans intérêts. . 
Dette passivo 
3 0/0, jouis», de juillet 1847. 
Belgique. Emp. 1831 

— — 1840 
— — 1842 
— S 0/0 
— Banque 1835 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 

, 'Lots d'Autriche 
71 50 '$ 0/0 autrichien. 

69 25: 

52 — ! 
45 75 

20 
1265 —| 

1195 — 

2125 — 

58 l|4 

66 l|2 

Z Z | 

CHEMINS T>B FER OOTés
 AO

 P^R^ 

AU COMPTANT. | Hier. Uujourd 

FIN COURANT. 

% 0/0 courant 
3 O/o, emprunt 1847, fin courant. 
3 O/o, fin courant 
Naples, fin courant 
3 0/0 belge 
% o/O belge 

Précêd. Nui Plm 
clôture. haut. bai 

t7 50 69 25 68 75 

44 50 45 75 46 — 

Dernii r 
eoun. 

69 25 

46 — 

Saint -Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris i Orléans 
Paris a Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig... 
Strasb. a Haie 
Orléans a Vierzon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 
Monter. àTrojei.. 

120 — 

Ml COMPTANT. 

Parîiai .yonT: — 

Paris à Strasbourir' 
[Tours à Nantes 
Bordeaux a Cette ' 
ï.yon à Avignon.." 

585 

402 50 

 1 Monlpoiiiera Cette 
517 50 Famp. a Hazebr. . 

 .Dieppe à Fécamp., 
 .Bord, a la Telle.. 
 1 Paris a Sceau 

396 25 Anvers à Gand.. . 

351 25|Grand'Ccmbe.... 

Hier 

310 — 
355 — 

341 25 

*niottrd. 

308 Tj 

'52 50 
340 _ 

- Notice noqraphtqnc sur M. Singlet, ancien dïréS? 
I.cutrcs de Lyon, ele, parlluré jeune, auteur d'ouv

ra
 "

des 

les prisons et hôpitaux de celle ville. Cet opuscule &3-s,Ur 

M «éjazet, se vend 75 c, à Pari,, d
icz Tres

P

S
e Z ' ̂  '* 

Mnnsut; Paul Masgana et Porrcau, galeries de l 'Odénr, ' *
l 

passades Choiseul, du Commerce el de l'Opéra ■ à 1 vo ' u
Ux 

Girttudier, Th. Guymon et Charavav frères. ' ^ '
 cheï 

INVITATION AU MONDE ENTIER. 
GRANDES COURSES DE SAINT-LÉGER. 

Courses n° 1 . 

12,000 souscripteurs à S livres sterling chacun. 

liv. sterl. 

La partie intéressée pour laquelle le 
premier cheval aura été engagé recevra.. 20,000 

Pour le second cheval • 10,000 
Pour le troisième cheval 10,000 
Pour être partagé entre les parties en-

gagées qui se seront retirées (starters). . 10,000 
Fdern entre ceux qui ne se seront pas 

retirés (non-starters) 10,000 

Courses n° 2. 

12,000 souscripteurs à 2 livres sterling chacun. 

liv. sterl. 

Premier cheval 10,000 
Second cheval 5,000 
Troisième cheval 3,000 
A partager entre les starters (ceux qui 

se seront retirés) 3,000 
A partager entre les non-starters (ceux 

qui ne se seront pas retirés) 3,000 

Courses n" 3. 

12,000 souscripteurs à 1 livre sterling chacun. 

liv. sterl. 
Premier cheval 4,000 

Second cheval 2,000 
Troisième cheval 2,000 
Entre les starters (ceux qui se seront 

retirés) 2,000 
Entre les non-starters (ceux qui ne se 

seront pas retirés) 2,000 

Les personnes qui désireront s'assurer des chan-
ces dans l'une ou l'autre des courses énoncées ci-
dessus sont priées de l'aire leur demande le plus 
tôt possible, attendu que la liste de chaque course 
sera close dès qu'elle aura été remplie. Le résul-
tat des paris sera annoncé dans le Times, le BelVs-
Li/e et ies journaux quotidiens de Londres. Afin 
de faciliter aux dames le moyen de prendre des 
actions, les certificats qui leur seront délivrés ne 
contiendront que des initiales, au choix des sou-

scripteurs. 

Il ne sera fait droit a aucune demande si l'on 
n'y joint pas une traite. Les traites venant des 
pays étrangers pourront cire payables ii Londres ; 
mais toutes les communications doivent être adres-
sées à RICHARD NICHOLLS et JAMES PARKINSON , dans 
Temple-Square, à AYI.ESBCRY, ANGLETERRE. 

Le troisième cheval sera décidé par le Bcll's-
Life. Les prix seront payés tous les jours après la 
course, avec retenue de 10 pour 100 pour les frais. 
La course aura lieu à Doncaster, le 14 septem-
bre 1848. 

Afin de prévenir la fraude aucun certificat de 
souscription ne sera réputé véritable à moins 
que la lettre d'envoi ne porle le limbre de la poste 

mmw&u/immasar 

d'Aylesbury. Les souscripteurs qui désireront « 
voyer des billets de banque feront bien de le 

per en deux parties, expédiées par des courrt!' 
dlflerens

- (999)
 8 
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> GRAND APPARTEMENT 
A LUUllïl de sept pièces, orné de

 R
l
acp

; ' 
I entresol, pouvant servir au besoin de maea«' 
rue Coquillère, 33, et rue du Rouloi 23 * 

louer, place de la Bourse là-

•ois chambres à l'entresol 'cavê 

à 

- trois enambres à l'entresol Vnvô 
et cuisine ; le tout organisé pour bureaux (hui-
lera de gré a gré pour le matériel existant tel m,» 
bureaux, planches, calorifères, appareils à sa 

~rix du loyer, 1,500 francs.
 8

 ' compteur. — Pr 

SOCIÉTÉ 
COMPAGNIE GENERALE D'ANNONCES , 

Place de la Bourse, u" 8, à Porig. 
SOCIÉTÉ 

BIGOT n C, TARIF DES 
PLACE DE LA BOURSE ,8. I i 11111 

 DANS LES JOURNAUX CI-A PRÈS DÉSIGNÉS : 

LE JOUMAL DES DÉBATS, LE CONSTITUTIONNEL , LE SIÈCLE, &E NATIONAL, s/CNION, EA GAZETTE «ES 1 

«AZETTE DE FRANCE, L'ESTAFETTE, LE DBOIT; LE COMMERCE, IA REFORME, LA. REPUHLIOUE, LA PATRIE, 

LE CORSAIRE. 

BIGOT ET C , 
PLAGE DE U BOURSE, 8, 

TRIBUNAUX, LA 

LA LIBERTE ET 

DÉBATS 

(Division de 6 colonnes.) 

NATIONAL 

(Division de 4 colonnes.) 

LIBRAIRIE / D'une à quatre Annonces en un mois »f. 60 c. lalig. 
) Cinq Annonces et plus en un mois, ou une seule au-dessus delOOlig. » 50 — 

ET
 i Faits divers. 3 >- — 

INDUSTRIE. \ Réclames 2 >. — 
Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, les appels de fonds, les 

convocations et avis adressés aux actionnaire», les ventes immobilières et les jugemens, sont in-
distinctement à 1 franc la ligne. 

SIÈCLE. 

ANNONCES-AFFICHES 
LIBRAIRIE. 

ET INDUSTRIE. 

(Division de 8 col"). 

Une Annonce au-dessous 
de 51 lignes 

ICinqAmaonc. en un mois 
oui seule de 51 à 2001. » 80 

'Dix Ann. en 1 mois ou une 
seuledeplus de200 lig. » 60 

1 f. » c. la lig. 
Une Annonce au-dessous 

ANNONCES-ANGLAlSESl de 26 lignes . . . . 3 f. » c. lalig. 
LIBRAIRIE 

ET INDUSTRIE. 

(Division de 3 col".) 

JCinq Annonces en un m 
ouuneseulede26à!001. 2 50 

f Dix Ann. en un m. ou une 

seuledeplusde 100 lig. 2 » 

i
UneRéclame au-dessous de26 lig. 4 
Cinq Réclames en un mois ou une 

seule de 26 à 100 lignes. ... 3 
Dix Réclames en un mois ou une 

seule de plus de 100 lignes. . . 3 
FAITS DIVERS 5 

la lig. 

50 

Les Annonces-Affiches concernant la formation et la constitution 
des sociétés, les appels de fonds, les convocations et avis adressés 
aux actionnaires et les ventes immobilières, sont comptés indis-
tinctementà 1 fr. la ligne, et les Annonces-Anglaises à 3 f. la ligne. 

Les Annonces-Affiches concernant lesjugemens sont indistinc-
tement à 2 fr. la ligne, et les Annonces-Anglaises à 6 fr. la ligue. 

RÉPIJBLMIUE ] 

PATRIE 

LIBERTÉ 

CORSAIRE 

MESSAGER 

S. o) LIBRAIR1E\ ^!
une

 à quatre Annonces en un mois 
a*

 FT
 ICinq Annonces et plus en un mois ou une seule au-dessus delOOlig. 

Il INDUSTRIE «Hr. 
» f. 30c.lalig. 
» 20 — 

Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, les appels de fonds, les convocations et avis adressés aux 
actionnaires.les ventes immobilières et lesjugemens sont comptés indistinctement à 50 c. la ligne dans les 5 journaux ci-dessus. 

CONSTITUTIONNEL (division de 6 colonnnes). 

Une, deux ou trois Annonces en un mois 

Quatre, cinq, six ou sept id. id „ 
Huit Annonces et plus en un mois „ 
Faits divers g 
Réclames 3 

Les Annonces-Affiches pour la librairie profiteront de la progression suivante : de 50 à 99 lignes, 65 c. la ligne; 
gnes et au-dessus, 50 c. la ligne, et les Annonces-Affiches pour l'industrie, au-dessus de 102 lignes, à 50 c. la ligne. 

Les Annonces concernant la formation et la constitution des sociétés, l'es appels de fonds, les convocations et avis 

aux actionnaires, les ventes immobilières, les placemens d'hypothèques et les jugemens, sont comptées indistinctement à ï fr 
" 'igne. •<-

LIBRAIRIE 

INDUSTRIE 

la 

80 la lig. 
65 — 
50 — 

de 102 li 

1-2.2 , 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
GAZETTE DE FRANCE 
UNION 
DROIT 

COMMERCE 
REFORME (Division de 4 colonnes.) 
ESTAFETTE (Division de 6 colonnes.) 

Les Annonces de navires dans le Commerce sont comptées à 80 c. la ligne. 

CONDITIONS GENERALES 

/ D'une à quatre Annonces en un mois. . . . » f. 40 c. la ligne. 
LIBRAIRIE \ Cinq Annonces et plus en un mois, ou une 

ET { seule au-dessus de 100 lignes » 30 — 
INDUSTRIE Faits divers 2 50 — 

l Réclames 150 — 

es commandes 

matières de la 

Lia Compagnie se charge également des Annonces à insérer dans les journaux des BÉ P A HT EfUE * 8 et de l'ËTllâMCiER. 

Les Annonces relatives aux Sociétés commerciales, aux Ventes judiciaires, et les Annonces légales faites en exécution «lu décret du S mars 
164$, et toutes celles de MM. les Officiers ministériels, doivent être remises exclusivement au Bureau de la f» AMITIÉ DES TRIBUNAUX. 

Tarif des Annonces légales, judiciaires. 
purges légales, séparations de corps, etc., faites aux termes du décret du 8 mars ISIS (Tarif fixé 

par la Cour d'appel de Paris) x 
Annonces partielles relative* aune Vente» dont les Annonces Judiciaires auront 

été faites dans la GAZETTE DES TRI HuVAUX I 

1 fr. la grande ligne pour une fois. 

« 75 c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonces partielles isolées, 
1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 

1 » — pour deux et trois fois. 

S
 7

5 — pour quatre fois et au-dessus. 

Convocations d'actionnaires. 

MM. lea actionnaires de la Compagnie des hauts-four-
neaux et {orges du Rhône et de la Loire sont, aux termes 
des articles 44, 46 et 54 des statuts sociaux, et 4 de l'acte 
constitutif du 12 août même année, et encore en exécution 
de la délibération de l'assemblée générale des actionnaires 
du 20 octobre 1847, convoqué» en assemblée générale ex-
traordinaire, à l'effet : 

1° D'entendre le rapport du gérant et d'approuver sa 
gestion, s'il y a lieu ; 

2" De décider s'il y a lieu, oui ou non, à continuer la 
société ; 

3» En cas de liquidation ou de dissolution, de nommer 

un ou plusieurs liquidateurs ; 

4° Et enfin de prononcer sur toutes les questions qui 
pourraient être soumises à l'assemblée. 

Pour faire partie de cette assemblée, il faut être por-
teur, soit comme actionnaire, soit comme mandataire 
d'actionnaire, de dix actions au moins (art. 42). 

Le droit d'être membre de l'assemblée générale ordi-
naire et extraordinaire est constaté par un certificat de 
dépôt des actions au siège de la société, à Paris ; ce dé-
pôt doit être fait huit jours à l'avance (art. 43). 

La réunion aura lieu le mardi 25 juillet 1848, à midi, 
au siège social, rue Geoffroy-Marie, 6, à Paris. 

Le gérant de la société : 

BRISSAC et C e . 

SOCIÉTÉ DES MINES DE LINARÈS. 

Sous la raison J. Pouroet et C e . 

Avis aux actionnaires. 

Les actionnaires des Mines de Liuarès sonl prévenus 
que l'assemblée générale extraordinaire qui avait été con-
voqué» pour le mercredi 28 juin, n'ayant pas été en nom-
bre suffisant pour délibérer, est ajournée au samedi 15 
juillet, à deux heures de relevée. Elle aura lieu au siège 
de la société, rue Lalïitte, 18. Il faut, pour y être admis, 
être propriétaire de 25 actions, et si elles sont au porteur, 
avoir fait le dépôt des titres au siège de la société huit 
jours avant celui! fixé pour l'assemblée. La réunion a pour 
objet la discussion des modifications qui seront proposées 

aux statuts par les gérans, conformément à l'article 37 des 
statuts, et l'examen de diverses qucslions qui seront sou-

mises aux actionnaires. Les délibérations seront valable», 
quel q.ie soit le nombre des membres préseni cl des ac-
tions représentées. 

• I .! - ! .JiffflflWIrtJ b '■ 

CEINTURONS EN CAOUTCHOUC, 6 F. 
Poignard lame évidée, 10 f. Manteaux vernis, 20 et 22 f. 

GUËR1N j* et O, rue de» Fossés-Montmartre, 5. 

(1013) 

VÉTEMENS D'ÉTÉ. 
■Grand choix de vêtemons d'élé en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveauté») à 7 fr. 50 c. — 
COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUE 
sur mesure, t: i s beau drap, à 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES DE PARIS, 

RucCroix-des-Petits-Champs, 16, AU PREMIER. 

(509) 

La publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dana les Petltes-Afflcnes. la «axette des Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte tous seings privés, en 
date à Paris ilu7juin 184», enregistré 
à Paris le 9 du même mois, folio 91, 
recto, case i, par le receveur, qui a 
perçu 5 fr. soc, io* compris. 

II appert qu'une société a été for-
mée entre M. Jean-Charles TROU ILLET, 
commissionnaire en marchandises, de-
meurant à Paris, rue Hauteleuille, 4 ; 
et M. Louis-Jean-ADtoine DEBLADIS, 
aussi commissionnaire en marchandi-
ses, demeurant i Paris, rue Culture-
Sle -Catherine, 2S; 

Que cette société, formée pour deux 
années, devant commencer le 10 juin 
114» et Unir le lo juin 1850, a pour 
but l'exploitation d'une maison de 
commerce dont les opérations consis-
teront en consignations et placemens 
de marchandises; 

Que le siège de la société est llié à 
Paris, boulevard de l'Hôpital, 92; 

Que la raison sociale etl TR.oun.LET 
«O; 

Que tous billets, lettres de change, 
et généralement tous engagemens sou-
scrits au nom de la société, devront 
être revêtus de la signature de chacun 
des associés, sinon qu'ils seront répu-
tés souscrits pour le compte person-
nel de l'associe signataire; 

Que le fonds capital de la société a 
été lixé i 6,000 francs, dont 4,i oo fr. 
formant l'apport de M. Trouillet, et 
2 ,000 francs celui de M. Debladis; les-
dils apports devant être versés dans la 
caisse de la société au fur et à mesure 
de ses besoins; 

Que M. Trouillet a été intéressé pour 
deux tiers dans ladite société, et M. De-
bladis pour l'autre tiers; 

Que les livres de commerce seront 
tenu» indistinctement par les deux as-
sociés, maia que M. Trouillet tiendra 
seul la caisse. 

Pour extrait. 

TnouILLKT. (93(91 

D'un acte reçu par U* Armand Hal-
phen, notaire à Paris, soussigné, qui 
en a la minute, el son collègue, le is 

juin 1848, enregistré; 
Il appert : 

Que M. Pierre TENTEN, tanneur, de-
meurant i Paris, petite rue de Reuilly, 
n. lo, failli. St-Anloine; 

Et M. Jacques Auguste BEZINGï , 
r ntier, demeurant A Bsliçnoilos-Mon-
ceaux (Seine), rue de l'Eglise, 15; 

Ont établi lus ilatuls d'une société 
formée entre eux et les personnes qui 
adhéreraient auxdits statuts par la 
prise des actions. 

La sociélé a pour objet l'exploitation 
d'un procédé nouveau pour tanner et 
corroyer les cuirs de toute espèce dans 
le plus bref délai. 

Le aiége de la sociélé ser'. tiré à Pa-
ris, ou près de Paris, el J .r.s le lieu 
qui sera désigné uliér ir.ro . .ient. 

La raison de comrr jrrv est TENTEN 
et C*. 

MM. Tenten >'. B <inge ont seuls la 
gestion, et s*- <it ,i ;ir conséquent seuls 
responsali' ' 4 ' . solidaires des engage-
mensil - ., eiéi-1' i l'égard des tiers. 

H. i.e/ing, a seul la signature so-
ciale 

Le capilal soi lal est fixé à un mil-

lion de francs, représentés par deux 
mille actions de soo francs. Sur ces 
deux mille actions, deux centcinquanle 
sont attribuées à MM. Tenten et Bena-
ge, pour le prix de leur apport social, 
lesdits sept cent cinquante autres ac-
tions seront immédiatement émises, 
ou au fur et i mesure des besoins de 
la société. 

La soélété est constituée pour vingt-
cinq années consécutives, à compter 
du ujuin 1848. 

Pour extrait. 

Hii.riiKN. (9370) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à sr. rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELATTRF. (Alexandre-

François), tailleur, rue Ste-Anne, 49 
bis, le 4 juillet à 10 heures i[2 [N°83I2 
du gr .J; 

Pour assister à VassemHèe dans la-

quelle M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur MAURY (ils et veuve COM-
HHS, nuls de métaux, rueNolre-Dame-
de-Nazarelh, 20, le 6 juillet à 9 heures 
[N»8221 du gr .J; 

Du sieur MUN1ER (Jean -Baptiste), 
md de vins traiteur, a Batignollcs, le 
4 juillet i 2 heures 1 )2 [N* 8109 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créait -

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres i MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs CHIFFON el C; société 
des voitures Les Fontenaiies, passage 
Dauphine, 16, le 5 juillet i 12 heurts 
1[2 |N« 7734 du gr.]; 

Du sieur PliRIONON (Jean-Nicolas', 
»nc. serrurier, rue Las Cases, 15, ac-
tuellement i l-asiy. avenue de sàlnl-
Cloud, 7 7,1e 5 juillet à 2 heure» |N° 
7411 du gr.]; 

Du sieur SAINTARD (Emile-Louii-
Phihppe), glacier, boni Monlmirlre, 
11, l« e juillet i 10 heures 112 ]N' sio» 
du gr.]; 

Du sieurDANFRAY (Anacharsi»), anc. 
maître d'hôtel garni, rue d'Angoulé 
me-du Temple, ta, le t juillet a 2 heu-
res [S" 8129 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de. la faillite et délibérer sur !m 

formation du concordat, nu, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de fa 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

rnOUI'CTlON DE TITRES. 

Sont invités h produirr, dans le délai 

de viuet jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créant es, aeettm/iagnés d un 

liorjtrraij sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers t 

De dame 1.1 11,1, ALSII'., tenant maison 
meublée, rue de la Madeleine, 35, en-
tre les mains do M. Boulet, passage 
Saulnier, 16, syndic de la faillite [N* 

8286 du gr. ]; 

Du sieur l'EI.TIF.R (Justin), fab de 
chandelle». avenue de Saxo, 11, entre 
le» mains de M. Bidard, rue Las Cases, 

83, syndic de la faillite [N° 826S du 

gr-t; 

rour, en conformité de l'article ifi 

de la loi du
 3

8 mai 18 38, être proeêie 

à la vérification des créances, qut cttm-^ 

mencera immédiatement après l exp
ira 

ti* n de ce délai. 

Décc« et Inhumation»-

Du 73 juin 1818.- Ml'^^"'// 
an«, rue Boudreau, 3. - M. Bali^au, 

63 an», rue des Moineaux. M-r"™ 
veuve Noël, 72 ans, rue du raubour» 
Montmartre. 7. - M. Lelu, 30 ans, ru 
de la Tour-d'Auvergne, 18. — »• ' 

bar, 73 ans, rue Atbouy, 8. - f'™ 
Civalli, 27 ans, rue Neuve-Bourg-i »" 
bé, 16— M.Roiuel, 70 ans. rue» 
Antoine. US. - M Bussingcr,

 ;
1 

rue du Fg-SI-Anloine, 833 
cheron, 48 ans, rue des Aogla».-'-

BRJSTO*. Enregistré à Paris, la 
Retu un franc dix •entimu , 

Juin 18*8, F. 
IMPRIMERIE DE à. GUYOTi, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour legaHMiion de 1» «iftMture A. GutoT, 
1« »iire «1» I" trrondiMetnent , 


